[image: image3.png]=4

———
i




Institut d’Etude du Développement Economique et Social - IEDES

   Master professionnel

Spécialité « Crises : interventions d’urgence et actions de développement »
Deuxième année - promotion 2007 / 2009
La migration de retour au Mali



Etat des lieux des pratiques des migrants, des associations et des institutions concernées

Rapport de stage à l’Institut de recherche pour le développement 

Représentation de Bamako - Mars / Juillet 2009

Maitre de stage : Christophe DAUM

[image: image4.png]~ PANTHEON - SORBONNE —
NIVERSITE PARIS





Auriane LINARES



SOMMAIRE




5REMERCIEMENTS


7INTRODUCTION


· 12L’époque où les Maliens étaient les « bienvenus » en Europe


· 14Le retournement des politiques migratoires européennes


· 20Etat de la recherche : un sujet encore peu développé


· 22Problématique


24DEMARCHE METHODOLOGIQUE


241) Clarification des termes


· 24« migrants », «  émigrés »,  « immigrés » ou « travailleurs migrants » ?


· 26Les «  migrants de retour »


· 29Le sens de la notion de « retour »


292) Choix des terrains


323) Outils d’enquête utilisés


344) Difficultés rencontrées et limites de la recherche


PARTIE I
40UN RETOUR CONDITIONNÉ PAR LE PARCOURS MIGRATOIRE


41A. L’influence de la situation initiale et des conditions de départ


411) Les conditions d’existence avant d’émigrer


· 41La situation familiale 


· 44Le capital individuel 


· 45Le contexte d’origine 


462) Les conditions de départ


· 46La relation avec la famille 


· 47Le financement du voyage 


· 47Le statut de départ 


48B. L’expérience à l’étranger


481) L’étape du transit


502) Les conditions de vie dans le pays d’accueil


· 50L’importance de l’activité occupée 


· 52L’influence du statut 


· 55Vie sociale : découverte de nouvelles pratiques


563) Les liens entretenus avec le pays d’origine


· 56L’engagement dans des projets collectifs 


· 57Répartition des revenus et degré de redistribution 


58C. Le retour au quotidien malien


581) L’impact des conditions de retour


· 58Rentrer « les mains vides » 


· 59Le traumatisme de l’expulsion ou du refoulement 


602) La confrontation du projet aux réalités locales


· 61Les tentatives de collaborations en famille ou entre migrants 


· 62L’arbitrage délicat entre projet personnel et intérêts familiaux 


· 62Les contraintes imprévues 


PARTIE II
65L’ACCOMPAGNEMENT INSTITUTIONNEL DES MIGRANTS DE RETOUR


66A. Les dispositifs d’aide au retour


· 68Une faible compensation 


· 69Des dispositifs au service des chiffres 


· 70Les catégories « oubliées » 


76B. L’offre de réinsertion


761) L’aide aux projets de réinsertion


· 77Une offre ciblée


· 78Des subventions insuffisantes


· 80Des débouchés économiques très limités 


· 82Un accompagnement très partiel


862) L’orientation vers le marché de l’emploi


PARTIE III
89LES DYNAMIQUES ASSOCIATIVES DES MIGRANTS DE RETOUR


90A. Des objectifs ambitieux difficiles à concrétiser


901) L’aide individuelle


· 90L’assistance d’urgence 


· 92L’aide au projet individuel :


· 93L’accompagnement juridique et administratif 


952) Les démarches collectives


963) Le travail de sensibilisation


984) Les actions de plaidoyer


100B. Faiblesses structurelles et réponses institutionnelles


1001) Des obstacles financiers et organisationnels


· 100Le manque de moyens financiers 


· 102Les difficultés liées à la gestion des structures et des projets 


1032) Un appui institutionnel limité


· 103L’action des autorités maliennes 


· 105L’intervention des organisations internationales


1093) Perspectives nouvelles


111CONLUSION


113BIBLIOGRAPHIE


ANNEXES

114Annexe n°1: Listes des personnes rencontrées


114Annexe n°2 : Données relatives aux migrants de retour rencontrés


114Annexe n°3 : Présentation des associations maliennes rencontrées


114Annexe n°4 : Présentation des dispositifs d’aide au retour au Mali


114Annexe n°5 : Présentation des dispositifs de réinsertion au Mali


114Annexe n°6 : Routes clandestines en Afrique de l’Ouest





REMERCIEMENTS



Je tiens à remercier chaleureusement toutes les personnes qui ont contribué à la réalisation de ce stage et au travail de recherche qui en résulte.


Je pense en particulier :

- à Gilles FEDIERE, représentant de l’IRD au Mali, et à toute l’équipe du centre de Bamako, qui m’ont accueilli pendant ces quatre mois.

- à Christophe DAUM, mon maître de stage, qui m’a donné la possibilité de réaliser ma première expérience de recherche. Son écoute et ses conseils ont été très précieux pour mieux saisir la complexité et les enjeux que soulevaient le sujet à traiter. En partageant également ses réseaux de relations et son expérience du Mali, il s’est attaché à m’offrir les moyens de conduire ma recherche dans les meilleures conditions.

- à tous les acteurs institutionnels et associatifs qui ont accepté de répondre à mes nombreuses questions, en se montrant disponibles et disposés à transmettre leurs connaissances et leurs points de vue.

- à mes professeurs au sein de l’IEDES, qui ont contribué à développer mon esprit d’analyse et mon regard critique.


Je tiens enfin à exprimer ma profonde reconnaissance envers tous les anciens migrants qui m’ont accordé de leur temps pour me recevoir et partager leur vécu. Si certains se sont montrés plus distants, tous m’ont accueilli chez eux, dans leur famille ou sur leur lieu de travail. Au-delà de leurs contributions pour ce travail de recherche, je tiens aussi à saluer leur générosité et leur humanité. 

[image: image1.png]ALGERIE
A

MAURITANIE

TeSsalit
oKidal

Tombouctou
D)

Goundam o G20 Mok
Ménal

+Ansongo

i [Sévare
* Bandiagaral

o Kayes Niopo

o Bankass

« Bafoulabé Banamba Djenné

Ségou San
Koutiala

BURKINA
BAMAKO

Sikasso

5 [xg Bougouni
GUINEE /J
T GHANA 7
Division Géographique de la Direction dé8 Archives  COTE 0 100 200km
dyMinistére des Affaires Etrangéres ©2004  D'IVOIRI




INTRODUCTION



Ce rapport résulte d’une recherche de quatre mois sur le « retour » des Maliens dans leur pays d’origine, réalisée lors d’un stage de fin d’études au centre IRD de Bamako. Celui-ci propose une analyse des pratiques mises en œuvre par les migrants et par les acteurs institutionnels et associatifs intervenant actuellement sur cet aspect du processus migratoire au Mali. L’objectif de ce travail était de s’intéresser aux différentes configurations de retour  vécues dans ce pays en 2009,  qu’elles soient spontanées,  aidées ou imposées.

L’intention n’est pas ici de présenter une description systématique de toutes les situations de retour au Mali ou de tous les dispositifs d’aide aux migrants de retour. Il s’agit plutôt de proposer un état des lieux actualisé des conditions de réinsertion sociale et économique qui s’offrent aux Maliens de retour, en engageant une réflexion sur les projets qu’ils entreprennent, sur les difficultés qu’ils rencontrent et les initiatives mises en place pour les dépasser, que ce soit au niveau individuel, associatif ou institutionnel. 

En raison de la contrainte de temps impartie à cette recherche et de la complexité du sujet, l’analyse s’est exclusivement axée sur les dynamiques migratoires entre le Mali et l’Union Européenne. Un cadrage incluant à la fois les retours en provenance des Etats membres et les situations de refoulement des Etats dits « tampon »
 ( pays du Maghreb et Mauritanie) pour ce qui est des migrants n’ayant pas réussi à atteindre le territoire européen.

Même si les réflexions développées pour la situation des Maliens de retour d’Europe  ou des régions tampons ne sont sans doute pas très éloignées de celles que l’on pourrait mener pour leurs compatriotes revenant d’autres pays africains, ces derniers ont cependant inscrit leur projet migratoire dans un espace socio-économique et politique différent et régi par une autre logique de mobilité. De par leur profondeur historique et leur ampleur, les migrations intra-africaines induisent des problématiques qui pourraient constituer à elles seules un autre objet d’étude. Le fait de ne pas les prendre en compte dans l’objectif de recherche n’implique pas qu’elles soient ignorées du développement qui suit. Celles-ci restent étroitement connectées aux trajectoires internationales et permettent de comprendre certaines évolutions dans les stratégies migratoires orientées vers l’Union Européenne.
· Un sujet sensible

Traiter de la question du retour des immigrés maliens, c’est s’engager dans la voie délicate d’un sujet attisant les sensibilités aussi bien au Mali qu’au sein de l’Union Européenne, notamment en France et en Espagne, les deux pays accueillant la plus grande majorité des Maliens immigrés en Europe. 

Côté malien, cette question touche à un élément central du développement du pays: le potentiel économique, social comme humain des Maliens de l’extérieur pour leurs familles restées au pays et pour leur région d’origine, en particulier les régions de Sikasso et de Kayes qui constituent les principales zones d’émigration vers l’Europe. Dans ce pays connu pour sa forte tradition migratoire, les conditions de réinstallation de ces ressortissants ne constituent pas seulement un enjeu individuel, mais concernent ainsi une très grande partie de la société.

Du point de vue européen,  le retour des immigrés Maliens s’inscrit dans la logique dominante de « maitrise des flux migratoires », se traduisant dans les faits par un renforcement des contrôles aux frontières et une multiplication des mesures organisant le renvoi dans leur pays d’origine des migrants « n’ayant pas vocation à demeurer » sur le territoire européen. Autrement dit, les immigrés qui vivent dans l’illégalité ou dont les compétences ne correspondent pas ou plus aux besoins du marché du travail.

Même si les Maliens représentent une part très limitée de la population immigrée en Europe
, et si beaucoup d’entre eux ne sont pas en situation irrégulière, cette communauté semble pourtant véhiculer l’image stéréotypée du travailleur clandestin noir africain, dont la présence jugée « indésirable » attire toute l’attention des autorités. Alors qu’en Espagne, l’immigré malien évoque plutôt le saisonnier travaillant dans les grandes exploitations agricoles, il apparaît plus volontiers en France comme l’employé des entreprises de nettoyage ou de sécurité, résidant collectivement à l’instar des Sénégalais dans des foyers de travailleurs migrants. Des profils caricaturés correspondant certes à l’expérience vécue par une bonne partie des immigrés maliens mais qui occultent d’autres facettes de la réalité, celles des travailleurs qualifiés, des étudiants et chercheurs, ou encore des entrepreneurs évoluant sur les deux espaces, en toute légalité. Cette stigmatisation est d’autant plus forte en France où la présence malienne a surtout marqué l’actualité lors de mesures de « maitrise des flux », dont certaines très médiatisées comme le « charter des 101 Maliens » de monsieur Pasqua en 1986 ou lors de l’expulsion de l’église Saint-Bernard dix ans plus tard. En 2009, les éloignements presque quotidiens
 sous escorte policière sur des vols réguliers Air France, ou des charters affrétés pour ce motif depuis l’Espagne, attirent désormais beaucoup moins l’attention des médias européens. Seules les associations de défense des droits des migrants et l’opinion publique malienne relayée par la presse nationale expriment de vives réactions, appelant à un plus grand respect de la dignité et des droits de ces personnes.

Sur le plan politique en revanche, le sort de la communauté immigrée malienne en Europe apparaît comme une priorité pour les dirigeants européens. En témoignent les nombreux efforts entrepris depuis quelques années pour négocier des accords bilatéraux avec le Mali afin d’organiser les possibilités légales de séjour de ses ressortissants et leur réadmission. Si le gouvernement malien semble avoir trouvé un terrain d’entente avec l’Espagne, en concluant le 23 janvier 2007 un premier accord de coopération en matière d’immigration
, celui-ci résiste en revanche toujours à la signature d’un accord avec la France relatif à « la gestion concertée des flux migratoires et au co-développement ». Depuis fin 2006, les rencontres semestrielles du comité franco-malien sur les migrations
 et les déplacements à Bamako des deux ministres français en charge de l’immigration – Brice Hortefeux puis Eric Besson – n’ont pas permis de résoudre la polémique que soulève certaines clauses du texte. Au début de l’année 2009, la presse évoquait deux points de désaccord majeurs: la réadmission des Maliens en situation irrégulière
, et le nombre de cartes de séjour pour motif professionnel attribué par la France. Pour la partie malienne, les exigences étaient d’obtenir la régularisation des immigrés occupant déjà un emploi en France, et 5000 cartes professionnelles au lieu des 1500 proposées par la France. Etant donné le manque de transparence du processus de négociation – le contenu du texte n’a, à ce jour, pas été publié et n’a fait l’objet d’aucun débat public – il est actuellement difficile de connaître l’état des discussions. D’après une membre du gouvernement malien rencontrée à Bamako en juin 2009
, il semblerait que les deux parties se soient accordées pour la régularisation des travailleurs illégaux
 employés dans l’un des 98 métiers listés. Malgré les « rumeurs médiatiques » et certains commentaires officiels du côté français
, le seul point d’achoppement dans les négociations concernerait donc le nombre de cartes professionnelles. La partie malienne serait « prête à descendre à 3500 ou 4000 cartes mais pas en dessous » faisant remarquer le favoritisme dont profitent certains Etats comme la Tunisie qui dispose de 3500 cartes. Celle-ci insisterait également pour que les données chiffrées soient mentionnées dans le futur accord, contrairement à la convention espagnole qui ne fixe pas de contingents précis. Par cette mesure de précaution, le gouvernement malien cherche sans doute à s’assurer que les quotas français ne soient pas soumis au critère de situation du marché du travail
 comme c’est le cas en Espagne. Alors que le gouvernement espagnol s’était initialement engagé à délivrer 800 visas de saisonniers, celui-ci s’est rapidement rétracté en annonçant qu’il ne pourrait en accorder aucun en raison du contexte de crise et de la montée du chômage qui en résulte 
. Au final, seuls trente Maliens sélectionnés dans tous les cercles du pays ont pu prendre l’avion le 13 juillet 2009, pour travailler dans le secteur agricole espagnol durant six mois
.

Quelque soit l’avancement réel des négociations franco-maliennes, celles-ci s’inscrivent clairement dans un climat de tension, alimenté périodiquement par certains actes du gouvernement français perçus par l’opinion publique malienne comme des pressions pour faire céder son homologue malien. Certains évènements dans les mois qui suivirent l’arrêt officiel des négociations en janvier 2009 peuvent en effet laisser penser que la France « règle ses comptes »
 avec le Mali. Plusieurs observateurs ont d’abord remarqué que la légère amélioration des conditions d’expulsion des Maliens obtenue en 2008 s’est brusquement interrompue en début d’année, laissant place à la « reprise des anciennes pratiques dégradantes »
. La délivrance de visas par le consulat de France semble également de plus en plus limitée et fondée sur des motifs arbitraires
, tandis qu’un nombre croissant de Maliens se voient interdits d’embarquer sur des vols Bamako-Paris, malgré la possession de titres de séjours valides, ou de récépissés provisoires qui permettaient jusque-là d’entrer sur le territoire français. Le refus à l’embarquement de dix Maliens le 25 juin 2009, imposé par des agents de sécurité de deux compagnies aériennes françaises (Air France et Aigle Azur), est sans doute l’évènement qui a suscité les plus fortes réactions. Le ministre malien en charge des Transports s’est attaché à rappeler que « l’aéroport de Bamako n’est pas un second consulat de France » au Mali, et l’Association malienne des expulsés a annoncé avoir porté plainte contre Air France pour « abus de pouvoir »
.

Dans ce contexte quelque peu « explosif », l’arrêt des financements du FSP Co-développement Mali dès janvier – programme qui constituait pourtant l’outil central de coopération bilatérale « au service des migrants et du développement » depuis 2002 – ne semble pas non plus être un pur hasard de calendrier. Quelques semaines avant la confirmation en juillet 2009 de la fin de ce programme, plusieurs acteurs institutionnels reconnaissaient à ce sujet lors d’entretiens, que la poursuite des projets en cours dépendait en premier lieu des négociations franco-maliennes. Bien que ce lien de causalité n’ait pas été confirmé de manière formelle par le gouvernement français, son attitude rentre complètement dans la logique de conditionnalité qui s’impose au niveau européen dans les relations avec les pays d’origine. L’aide publique au développement sert désormais de levier pour inciter ces pays à s’impliquer dans la maitrise des flux migratoires en direction de l’Union Européenne et à accepter des clauses de réadmission adossées à des accords commerciaux ou de coopération. Le meilleur exemple concernant les 70 pays de la zone ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) étant l’article 13 de l’Accord de Cotonou : « Chacun des États ACP accepte le retour et réadmet ses propres ressortissants illégalement présents sur le territoire d’un État membre de l’Union européenne, à la demande de ce dernier et sans autres formalités », « ii) Ces accords prévoient également, si l'une des parties l'estime nécessaire, des dispositions pour la réadmission de ressortissants de pays tiers et d'apatrides. »

Si la situation du Mali présente des spécificités, de par l’histoire migratoire que ce pays partage avec la France et plus récemment l’Espagne, celle-ci n’est ainsi pas isolée des évolutions qui caractérisent plus globalement les relations entre les Etats membres et les autres pays d’origine ou de transit. De ce fait, une réflexion sur les pratiques de retour des immigrés maliens ne peut s’inscrire seulement dans une mise en perspective historique franco-malienne ou hispano-malienne. Quelques éclairages sur la construction de la politique migratoire européenne s’avèrent également nécessaires pour mieux saisir le climat dans lequel évoluent désormais les Maliens amenés à rentrer volontairement ou non dans leur pays.

· L’époque où les Maliens étaient les « bienvenus » en Europe

Les migrants subsahariens n’ont pas toujours été perçus comme un « problème » au sein du territoire européen et furent au contraire sollicités pendant une longue période pour participer au développement économique de certains Etats membres. Après avoir contribués à la mise en valeur des économies coloniales de rente, en travaillant dans les exploitations agricoles, dans le chemin de fer ou encore les compagnies de navigation, ces derniers furent embauchés en Europe pour la reconstruction d’après-guerre ou pour soutenir l’expansion des secteurs industriels. Plusieurs auteurs ont ainsi rappelé la manière dont les trajectoires migratoires des populations des régions sahélo-soudaniennes furent dès l’époque coloniale modifiées par la pénétration commerciale européenne. 

Les premiers immigrés maliens étaient originaires du bassin du fleuve Sénégal
 en pays Soninké, territoire dont étaient issus les plus grands jula de l’époque (commerçants itinérant d’Afrique de l’Ouest). Tout en s’inscrivant dans la continuité des mobilités pré-coloniales, les Soninké furent les premiers à s’engager dans les migrations de travail saisonnières (le « navétanat »
) vers les grandes exploitations d’arachide des zones sénégambiennes ou à embarquer comme marins en direction des ports français. Ces derniers ne se sont pas orientés vers ce type de migration moderne pour satisfaire leur « goût pour l’aventure » ou toute autre pratique culturelle, comme on peut le lire dans certains travaux. Dès l’époque coloniale, ce sont bien des motivations économiques qui ont poussé le départ des cadets vers les côtes africaines puis le territoire européen. Comme le rappelle Catherine Quiminal (1991), ce sont les bouleversements résultant de la domination coloniale qui permettent de comprendre comment les populations de la région se sont progressivement repliées «  sur une économie d’autosubsistance », fondée sur la terre et l’émigration. L’arrêt des guerres et le monopole européen sur le commerce régional ont d’abord considérablement réduit les ressources qui découlaient de ces activités, alors qu’il fallait dans le même temps payer l’impôt. L’interdiction de l’esclavage au début du XXe siècle a d’autre part entraîné un accès limité aux terres et un déficit de force de travail qu’il a fallu trouver au sein de la famille. Dans ces conditions, la participation au système dominant, par la vente de sa force de travail, s’est avérée nécessaire pour assurer la subsistance et la reproduction du groupe familial. Ce n’est qu’à partir de cette adaptation à un contexte nouveau que les facteurs d’ordre social, propres à la société Soninké, ont favorisé l’émigration. Avec l’affaiblissement de l’autorité des chefs de famille lié à ces évolutions et les nouvelles opportunités de travail à l’étranger, la migration a progressivement joué une fonction d’émancipation des groupes dominés. Dans cette société gérontocratique permettant le départ des cadets avant leur accès à certaines responsabilités, partir constitua donc aussi le moyen de s’affranchir des dépendances à l’égard des anciens, et un espoir de prospérer pour acquérir au retour un statut plus valorisant. Cette stratégie fut également utilisée par les descendants d’esclaves étant donnée la forte hiérarchie sociale de cette société, où le statut se fonde avant tout sur la naissance. Une opportunité d’enrichissement n’impliquant pas pour autant une soustraction à l’ordre social qui détermine la place de chacun, manifestée et rappelée par le nom du lignage que l’on porte
. 

Si ces candidats au départ sont accueillis en métropole dès les années 1920, par le biais des compagnies maritimes, la France fait surtout appel à eux à partir des années 1950 lorsqu’il s’agit de compenser la baisse de la main d’œuvre algérienne non qualifiée. François Manchuelle (2004) rappelle à ce sujet le lien étroit entre l’accélération du rythme de la migration noir africaine vers la France et l’évolution de la migration algérienne. Tout en se réduisant, du fait de l’imposition de visas d’entrée aux Algériens entre 1956 et 1962
, celle-ci s’oriente progressivement vers des emplois plus qualifiés dans l’industrie du bâtiment, laissant de nombreux postes vacants d’ouvriers ou d’employés de service non qualifiés. Pour y remédier, les grandes entreprises comme Simca ou Renault, ainsi que la voirie de la Ville de Paris, envoient alors des agents dans les grands ports français afin de recruter des travailleurs noirs africains. Grâce aux réseaux communautaires qui les lient aux régions d’origine et aux ports africains, en particulier Dakar, ces derniers n’ont aucun mal à diffuser les opportunités d’emploi offertes en France.

Les arrivées massives à cette époque ne sont pas seulement une réponse à la situation économique des pays d’accueil. Elles correspondent également à l’évolution du contexte des sociétés d’origine, caractérisé par une diminution des revenus agricoles et une permanence de la précarité. En pays Soninké, les possibilités de développement économique s’avèrent d’autant plus difficiles que les populations, excentrées par rapport aux métropoles urbaines côtières et à la capitale Bamako, ne bénéficient pas des réseaux dans l’administration et les entreprises qui orientent les investissements et facilitent l’insertion urbaine. La dégradation des conditions climatiques à la fin des années 1960 ne fait que fragiliser un peu plus les systèmes d’élevage et de production agricole, largement tributaires de la pluviométrie et de la qualité des sols. La sécheresse sahélienne entre 1968 et 1974 intensifie ainsi le rythme des noria, système familial de migration circulaire permettant à un cadet ou un cousin de relayer un aîné immigré. Dans le même temps, l’émigration Soninké s’étend aux autres communautés voisines, comme les groupes de langue puular ou bambara. L’émigration noir africaine ne vise dès lors plus seulement la France, mais également l’Espagne ou l’Italie
, dans des proportions qui restent limitées.

Cette accentuation du phénomène migratoire vers l’Europe ne s’est pas faite sans bouleversement pour les régions d’origine. La pénétration de l’économie marchande et son corollaire, l’augmentation de la consommation, entraînent une plus grande dépendance économique des familles à l’égard des transferts de fonds des émigrés. Alors que le changement climatique les incite à délaisser les activités agricoles lorsque les pluies ne sont pas assez abondantes, celles-ci voient dans la migration la réponse indispensable à la satisfaction de leurs besoins. Comme l’indique Christophe Daum (1998), la logique migratoire passe alors « d’une recherche de revenus complémentaires de l’économie agricole à une obligation économique ».

Jusqu’au milieu des années 70, ce système migratoire semble satisfaire des attentes réciproques : un besoin de main d’œuvre pour soutenir l’essor économique d’un côté, et un exutoire aux difficultés économiques et aux dépendances sociales de l’autre. Les Maliens et Africains noirs en général sont accueillis dans les Etats européens grâce à des politiques libérales, tandis que les filières migratoires renforcent les liens entre ici et là-bas.

· Le retournement des politiques migratoires européennes

La donne change lorsque la crise économique mondiale s’amorce, notamment après le premier choc pétrolier de 1974/75, et que les Etats membres décident – sans se concerter – de mettre fin aux recrutements de travailleurs étrangers. En France, l’arrêt de l’immigration de travail est enclenchée dès février 1972 avec la circulaire Marcellin-Fontanet interdisant la régularisation de tout étranger entré sur le territoire sans autorisation de travail ni attestation de logement. Celle-ci est complétée par une seconde circulaire en juillet 1974 suspendant l'immigration de travailleurs salariés. Cette « fermeture des frontières », justifiée dans les discours politiques par la crise et la montée du chômage, s’accompagne dès 1975 de mesures allégeant les conditions du regroupement familial. Loin de s’arrêter, la noria se transforme progressivement en une immigration d’installation. Comme l'ancien ministre des Maliens de l'extérieur et de l'intégration africaine, Oumar Hammadoun Dicko, l’a souligné en 2007, ce changement de politique « a conduit à fixer en France des personnes qui n’en avaient pas initialement le projet, et on fait venir leur famille.»
 Il s’est aussi traduit par une augmentation de l’immigration clandestine, avec l’arrivée de travailleurs migrants désormais appelés « sans papiers », amenant certains Etats à introduire ponctuellement des opérations de régularisation. 

L’enjeu du retour des immigrés déjà installés prend dès cette époque une importance cruciale pour les dirigeants européens. Selon une logique quelque peu contradictoire, c’est au moment de la prise de conscience de la durabilité de leur séjour (vie en famille, scolarisation des enfants…) que les pouvoirs publics tentent d’organiser leur retour. L’Allemagne est le premier Etat à signer un accord bilatéral en 1972 pour encourager les migrants turcs à retourner dans leur pays. Elle est suivie par la France, en 1977, avec une aide au retour volontaire de 10 000 FF connue comme « le million Stoléru »
, en référence à son auteur et à l’équivalent en anciens francs de cette prime, jugée conséquente pour gouvernement de l’époque. Ce type de dispositif incitatif devient rapidement un outil central de la politique migratoire des Etats européens, régulièrement reconduit et réajusté afin de remédier à son efficacité très limitée, soulignée dans plusieurs rapports institutionnels
. D’abord conçues pour faciliter les premières restructurations industrielles et lutter contre le chômage, ces aides constituent aussi progressivement une alternative aux retours forcés, une « voie douce » présentée par les gouvernements comme une volonté de favoriser des retours dans des conditions plus dignes. 

Si l’objectif d’une « immigration zéro » s’est avérée très vite illusoire, la réorientation de la politique européenne semble toujours s’appuyer un premier consensus, celui du contrôle, permettant à court terme de contenir les migrations internationales. Cet objectif ne résulte pas seulement des difficultés économiques croissantes dans les pays d’accueil, mais également d’une vision de plus en plus catastrophiste de la pression migratoire aux frontières. 

Malgré la grande imprécision des données en la matière
, il est effectivement établi que le volume des migrations internationales a fortement augmenté au cours des trente dernières années, passant de 70 millions de migrants au début des années 1960 à 191 millions en 2005
, ce qui ne représente cependant que 3% de la population mondiale. Ils seraient un peu plus de 40 millions à résider au sein de l’Union Européenne. Face à cette évolution, les discours politiques légitiment les mesures restrictives en évoquant l’idée d’une « invasion », venant essentiellement des pays pauvres. Les images dramatiques des migrants africains tentant à l’automne 2005 d’escalader en masse les hautes barrières des frontières qui séparent les enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla, sur la côte méditerranéenne du Maroc, n’ont fait que renforcer la perception d’une pression croissante de la migration africaine sur les frontières sud de l’Europe. Le renforcement du dispositif sécuritaire et diplomatique espagnol en 2006 – mise en place d’un dispositif de contrôle de l’émigration clandestine au large du Sénégal et de la Mauritanie, ouverture d’ambassades dans les pays d’origine dont le Mali – n’apparaît ainsi pas étranger à la médiatisation la même année des tentatives de traversée de la Méditerranée de milliers de migrants à bord de cayucos
. La presse annonce alors le chiffre de 4700 immigrants illégaux sur l’archipel espagnol des Canaries pour 2005, et prévient qu’ils « seront plus de 31 000 en 2006 »
.

Cette perception des flux migratoires semble pourtant occulter certaines réalités. Pour ce qui est de leur ampleur, il convient de rappeler que de tels mouvements ne sont pas nouveaux. L’émigration européenne et celle des travailleurs asiatiques observées entre le milieu du XIXe siècle et la crise des années 1930, avaient déjà concerné quelques 100 millions de personnes, pour une population mondiale alors trois fois moins importante. Les déplacements de population consécutifs à la seconde guerre mondiale et la poursuite de l’émigration européenne, notamment depuis l’Europe du Sud, ont également concerné près de 60 millions de personnes
. D’autre part, les migrations internationales orientées vers l’Union Européenne ne sont pas seulement le fait des populations pauvres. Au contraire, plusieurs rapports rappellent que les flux migratoires issus des pays dits du « Sud » s’opèrent dans leur grande majorité à travers des mobilités transfrontalières de proximité. Pour émigrer sur un autre continent, il faut en avoir les moyens ou être prêt à risquer sa vie en empruntant des voies terrestres périlleuses et longues, sans avoir la certitude de pouvoir atteindre la destination souhaitée. L’accroissement des mouvements contemporains de population résulte en fait surtout du processus de mondialisation des échanges et des politiques libérales occidentales qui les encouragent, en favorisant la mobilité des cadres et des autres acteurs hautement qualifiés. Le « monde » des migrants est donc divisé en deux, entre une élite dont la migration est valorisée, et ceux pour qui le droit à la liberté de circulation, inscrit dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme,  s’avère de plus en plus remis en cause : « Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat » (art.13-1) ; « Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays » (art. 13-2). 
Cette inégalité entre les migrants semble rendue possible par le fait qu’il n’existe aucun droit à l’immigration, qui relève de la souveraineté des Etats. Au droit de partir, ne correspond aucun droit à entrer. A noter également que le droit de partir ne s’avère pas vraiment respecté dans les pays qui ont signé des accords de gestion des flux migratoires avec les Etats européens. 
Pour parvenir à limiter l’immigration des populations pauvres, les Etats membres se sont accordés sur un second consensus, celui du développement. Dès les années 1990, l’aide publique s’oriente vers des secteurs censés favoriser la création d’emplois et l’amélioration des conditions de vie dans les pays d’origine. Les relations « mécaniques » établies dans les discours entre migrations internationales, pauvreté et pression démographique, semblent faire penser que seul le développement peut tarir les sources de ces mobilités. Le raisonnement libéral dominant se fonde en effet sur l’idée que la principale cause des migrations internationales réside dans les écarts de revenus entre pays de départ et d’arrivée
, sous-entendant un « mal développement » des pays de départ
. En supprimant ces inégalités, ou du moins en les réduisant,  le besoin d’émigrer ne serait donc plus essentiel. 

Afin de maximiser les effets attendus du développement des pays d’origine, les Etats membres s’orientent également à cette période vers le concept de « co-développement »
, inspiré des pratiques de mobilisation que les migrants du bassin du fleuve Sénégal engagent depuis les années 1970 en faveur de leur région d’origine
. La France est le premier Etat membre à mettre en place un programme associant un appui aux initiatives de développement local des migrants et une aide à la réinstallation pour ceux qui rentrent dans leur pays : le « Programme Migration et développement local » (PDLM). Mené à titre expérimental à partir de 1995 au Mali, au Sénégal et en Mauritanie, celui-ci contribue largement à étayer les réflexions sur les complémentarités existantes entre migration et développement local, et à présenter une première proposition de politique de co-développement en 1997, formulée par Samir Naïr
. En matière de flux migratoires, cette politique doit ainsi permettre d’ « utiliser l'immigration légalement installée comme vecteur permanent d'aide au pays d'origine » ; et « d’organiser les nouveaux flux de telle sorte que l'objectif consiste non pas à favoriser leur installation définitive en France, mais leur réinstallation dans le pays d'origine », en veillant à ce que leur statut soit temporaire et vise clairement le retour. Si cette nouvelle orientation, reprise depuis à l’échelle européenne, a le mérite d’introduire un principe de partenariat entre les pays d’accueil et d’origine, et de reconnaître les migrants comme des acteurs de développement, celle-ci reste fondamentalement attachée à des modèles sédentaires, dont la priorité est de fixer les populations « chez elles ». L’intérêt croissant des Etats membres pour le lien entre migration et développement ne semble pas s’être accompagné d’un changement de perception sur les migrations des acteurs du développement. Les objectifs du co-développement comportent d’autre part une contradiction centrale : d’un côté cette politique cherche à limiter l’émigration ; et de l’autre, elle fonde le développement des pays d’origine sur les fonds et les compétences transférés par les migrants, érigeant ainsi la migration comme un vecteur de développement. 

Pour arriver à une « pensée commune » concrétisée dans le Pacte européen sur l’immigration et l’asile, les Etats membres ont mis près de quinze ans pour concilier des approches et des besoins différents, et s’orienter finalement dans la droite ligne de la politique française. L’Union Européenne semble désormais assumer sa vision de l’immigration comme une ressource en capital humain et économique, utile pour atteindre les objectifs fixés à Séville en 2000 : « « faire de l’Europe l’économie la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable ». 

La nécessité d’une harmonisation des politiques migratoires européennes est apparue dès la signature du traité de Maastricht en 1992. Evoquée au début comme une question d’intérêt commun, l’immigration est devenue au fil des années un sujet prioritaire suscitant la production de nombreux outils
, directives ou programmes, mis en cohérence avec l’Approche globale sur la question des migrations, adoptée par le Conseil européen de Bruxelles en décembre 2005. D’une approche « classique » (Sommet de Tempere, 1999), articulée autour de l’élaboration d’une politique commune en matière d’asile (Sommet de Laeken, 2001), de la lutte contre l’immigration clandestine (Conseil Européen de Séville, 2002) et du traitement équitable des immigrés en situation régulière (Conseil européen de Thessalonique, 2003
), d’autres volets se sont ajoutés pour consolider le principe d’immigration choisie. En parallèle des propositions favorisant l’entrée des travailleurs qualifiés (Livre vert de la Commission Européenne, 2005) 
, les Etats membres se sont attachés à coordonner leurs actions en matière de retour des ressortissants des pays tiers. 

La mise en place de normes minimum communes, de programmes spécifiques d’aide au retour, de « partenariat » avec les pays tiers et de coopération opérationnelle entre les Etats membres s’est amorcée avec l’adoption en 2002 d’un Programme d’action en matière de retour. Celui-ci est complété le 16 décembre 2008 par une directive
, fixant notamment à 18 mois la durée maximale de détention des immigrés illégaux avant leur expulsion, et à 5 ans l’interdiction de pénétrer à nouveau sur le territoire européen en cas d’expulsion. Pour financer cette « gestion intégrée des retours », le Fonds de retour européen
 a été établi en 2007 et doté d’une enveloppe de 676 millions d’euros pour la période 2008-2013. Les Etats membres peuvent le solliciter pour toutes actions en matière de retour conformément aux prescriptions du programme de La Haye (2004) fixant jusqu’en 2010 les dix priorités communautaires dans les domaines « Liberté, justice et sécurité ».

Pour s’assurer du retour des immigrés, les Etats membres ont actuellement recours à trois types de mesures. Concernant les migrants réguliers, la tendance est désormais à la multiplication des programmes de migration temporaire, garantissant le retour par une combinaison de facteurs coercitifs et incitatifs.
 Les contrats de travail sont négociés dès les pays de départ, et le non respect de la durée des titres de séjour est sanctionné par une interdiction de territoire, valable pour tout l’espace Schengen. Quant aux nouveaux titres de séjour, ils sont conditionnés au respect des conditions appliquées au premier.

Pour ce qui est des immigrés illégaux, les Etats membres développent des programmes de retour volontaire, menés au niveau national par des agences publiques spécialisés (L’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration dans le cas de la France), ou par des organisations intergouvernementales comme l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), depuis les pays « tampon ». Ils impliquent d’autre part les pays d’origine pour organiser les retours forcés, grâce à la signature d’accords de réadmission. A ce jour, la France et l’Allemagne sont les Etats qui ont en le plus conclu, avec respectivement 38 et 28 accords chacun.
 Au niveau communautaire, l’Union Européenne n’en a signé que 12.
 

En demandant aux pays d’origine de réadmettre leurs ressortissants irréguliers, et dans certains cas ceux de pays tiers, ces accords font ainsi reposer sur ces pays la responsabilité de leur « mauvaise gestion » des flux d’émigration en provenance de leur territoire ou celui de leurs voisins. Une logique qui rejoint celle menée pour le contrôle des frontières européennes, basée sur une sous-traitance de la surveillance, de la rétention et du refoulement des migrants « indésirables », et qui conduit beaucoup d’observateurs à parler d’une « externalisation » de la politique européenne d’immigration. Comme cela a été évoqué, les clauses de réadmission peuvent également être adossées à d’autres types d’accords comme le préconise le Conseil de l’Union dès 2002 en demandant « instamment [que] dans tout futur accord de coopération, accord d’association ou accord équivalent que l’Union européenne ou la Communauté européenne conclura avec quelque pays que ce soit, soit insérée une clause sur la gestion conjointe des flux migratoires ainsi que sur la réadmission obligatoire en cas d’immigration illégale ». Dès cette période, l’aide au développement apparaît subordonnée à la collaboration des pays tiers dans la gestion des flux migratoires. Le cas du Maroc est un exemple très significatif de cette politique du « donnant-donnant ». Il est à la fois le premier bénéficiaire des fonds de la politique européenne de voisinage (PEV) et le premier pays de cette zone à avoir accepté d’instaurer en 2003 une « stratégie nationale de gestion des flux migratoires », c'est-à-dire une législation sur l’émigration et l’immigration, incluant notamment la pénalisation de l’émigration clandestine et des peines de prison en cas d’aide aux étrangers
. 

Les liens entre l’aide au développement et la collaboration entre les Etats européens et africains sont par ailleurs remarquables dans les conclusions des deux dernières conférences ministérielles euro-africaines « Migration et Développement » qui se sont tenues en juillet 2006 à Rabat, et en novembre 2008 à Madrid.
· Etat de la recherche : un sujet encore peu développé

Si les Etats membres s’efforcent de contrôler et limiter le nombre d’immigrés sur leur territoire, en en renvoyant une partie dans leur pays d’origine, ils ne s’intéressent que très secondairement à la réinsertion de ces derniers. Cela explique sans doute en partie pourquoi les données relatives à cette phase du processus migratoire restent actuellement très partielles. Les travaux démographiques, économiques comme sociologiques traitant de ce sujet sont encore peu développés et ne permettent pas d’avoir une vision précise et globale des phénomènes de retour. Cela tient également aux difficultés à saisir ces dynamiques, dont l’ampleur semble encore plus délicate à évaluer que les flux d’émigration ou d’immigration. 

Les recherches ont surtout mis l’accent sur l’analyse de l’impact des transferts des migrants et des transformations socio-économiques liées à leur retour pour le développement du pays d’origine. Le dernier rapport de l’OCDE sur les migrations internationales
 rappelle par ailleurs que peu de consensus se dégage sur cette question. D’un côté, certains travaux menés en Afrique de l’Ouest
 ont mis en évidence, dans certains cas, les aspects positifs des transferts de capital humain acquis à l’étranger vers les pays d’origine: établissement de nouvelles entreprises, créations d’emplois ou encore amélioration de la gestion de structures publiques ou privées. En se penchant surtout sur le cas du Ghana et de la Côte d’Ivoire, ils ont également montré que le retour s’opère surtout pendant des périodes de stabilité politique et de croissance économique, en lien étroit avec les opportunités d’emploi et d’investissement.

De l’autre, les nombreuses études conduites dans les années 70 et 80 dans les pays du bassin méditerranéen ont avancé que les migrants de retour, en ayant généralement occupés des postes peu qualifiés qui ne leur apprennent pas grand-chose, ne ramènent que très peu de compétences à valoriser. Lorsque c’est le cas, celles-ci ne seraient que très rarement utiles dans le contexte d’origine. 

D’autres études plus récentes ont abordé le retour des migrants mais ne concernent pas le Mali, comme celle du projet MIREM traitant du Maghreb
.

Pour ce qui est du Mali, la recherche sur les migrations s’avère très riche, et explore largement les causes et les conséquences des mouvements migratoires liés à ce pays.
 Les dynamiques économiques et sociales (projets associatifs, transferts, implication politique…) liées à la mobilisation des migrants dans la région de Kayes sont également bien documentées.
 Une recherche
 sur l’impact de l’émigration malienne vient par ailleurs de se clôturer en juin 2009. Ses résultats doivent aborder, selon une approche comparative entre les régions de Kayes et de Sikasso, les questions de recomposition territoriale (redistribution de l’espace), d’organisation économique (redistribution de la rente migratoire et son investissement dans l’économie domestique), et familiale (recomposition de la cellule familiale) sur les zones de départ. 

Tous ces travaux ne sont cependant pas centrés sur l’analyse des pratiques des migrants de retour au Mali. Il est possible de trouver des articles ou des rapports d’évaluation portant sur certains dispositifs d’aide au retour, mais aucun ne propose un état des lieux actualisé de la situation des Maliens de retour et des acteurs associatifs et institutionnels intervenant sur le retour. D’où l’intérêt de réaliser cette étude.

· Problématique

Les moments d’échange avec les migrants et les responsables de structures ont permis de mettre en évidence une grande diversité de situations, qui ont rapidement suscité de nombreuses interrogations. La difficulté fut de trouver une problématique commune à ces situations complexes, apparaissant difficiles à classer dans des catégories figées, basées par exemple uniquement sur le mode de retour. Les expulsés rencontrent certes des problèmes communs, mais ils ne disposent pas tous des mêmes moyens pour y faire face. De même, le statut de bénéficiaire d’une aide au retour n’implique pas automatiquement une situation plus aisée que celle d’un refoulé rentrant sans aucune épargne. Une tentative de catégorisation des situations des migrants selon le type de difficultés rencontrées s’est également avérée peu pertinente. Une personne peut à la fois avoir des difficultés pour trouver un emploi, pour réintégrer sa famille ou sa communauté. Tous les migrants de retour sont confrontés, à un moment donné et selon des degrés très différents, à des problématiques liées à leur réinsertion, ne serait-ce que l’appréhension légitime provoquée par un changement d’espace socio-économique.

L’idée a donc été de s’intéresser aux différents facteurs susceptibles d’influencer leurs conditions de réinsertion et la mise en œuvre de leurs projets. La première intuition fut de se concentrer sur l’impact du caractère volontaire ou involontaire du retour sur leurs pratiques sociales et économiques. Cette démarche a permis de distinguer certaines différences significatives mais s’est révélée insuffisante. Des éléments relatifs à leurs conditions de vie initiale et aux autres étapes du processus migratoire sont aussi apparus importants à prendre compte. Pour comprendre pourquoi et comment les gens rentrent, il est en effet nécessaire de s’intéresser aux conditions dans lesquelles les gens partent et vivent dans le pays d’accueil ou de transit. Selon cette logique, il s’agit ici d’explorer les conditions de réinsertion que les contextes européen et malien offrent aux migrants de retour en 2009.
La première partie de ce travail s’attache à rendre compte de tous les facteurs qui peuvent expliquer les pratiques des migrants de retour, c'est-à-dire les éléments liés à leur condition d’existence avant d’émigrer, à leur expérience migratoire et à leur processus de retour au Mali. 

A partir de cette réflexion, l’analyse des initiatives associatives et institutionnelles, présentée dans la seconde et troisième partie de ce document, se concentre sur leur cohérence et leur efficacité par rapport aux problématiques rencontrées par les migrants de retour. L’intention étant d’évaluer la pertinence de leurs objectifs et de leurs résultats, leur adéquation avec les besoins des Maliens de retour.
DEMARCHE METHODOLOGIQUE


1) Clarification des termes 
· « migrants », «  émigrés »,  « immigrés » ou « travailleurs migrants » ?

Ces expressions visant à qualifier les acteurs des migrations ne recoupent pas les mêmes réalités. De nombreuses définitions du « migrant » circulent, généralement compris comme toute personne vivant de façon temporaire ou permanente dans un pays dans lequel il n’est pas né,  même si certains pays considèrent comme migrants des personnes nées dans le pays. Pour les géographes, le concept est fondé sur un critère physique, celui du déplacement dans l’espace, différent du concept d’étranger, fondé sur un critère juridique. Mais pour le moment, aucune définition n’est aujourd’hui reconnue au niveau international. L’ONU ayant seulement proposé des recommandations
 en 1998 à des fins statistiques, mettant l’accent sur une classification selon la durée de séjour.
L’ « émigré » - celui qui quitte son pays natal - et l’ « immigré » - celui qui s’installe dans un autre pays - sont définis selon des critères de durée de séjour différents selon les pays. En France par exemple, un migrant est considéré comme émigré après un an de résidence à l’étranger, tandis qu’il devient immigré après six mois de présence sur le sol français.
La définition de « travailleurs migrants » est désormais reconnue au niveau international, via l’entrée en vigueur en 2003 de la Convention internationale de 1990 sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et les membres de leur famille
 : «  Les personnes qui vont exercer, exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un Etat dont elles ne sont pas ressortissantes ». Cette catégorie semble la plus souvent employée dans les publications traitant de ce sujet, comme si la migration ne se caractérisait que par l’expérience du travail, omettant toutes les personnes qui émigrent dans le cadre du regroupement familial ou encore pour des raisons de santé, et celles qui ne trouvent pas d’emploi dans les pays d’accueil. Elle occulte également tous les anciens travailleurs aujourd’hui retraités, qui ont eu tendance à prolonger leur séjour avec l’évolution des politiques migratoires européennes. Abdelmalek Sayad (2006) interroge à ce propos la pertinence de l’ « immigration de travail » qui ne se trouve finalement jamais dissociée d’une installation, même temporaire. Dans l’esprit des sociétés d’accueil comme dans celui des immigrés, l’immigration semble en effet reposer sur « l’illusion du provisoire », qui la définit en droit, mais qui tend pourtant parfois à une situation durable dans les faits.

Comme cela a été évoqué, les immigrés maliens en Europe véhiculent l’image emblématique du travailleur africain ou du sans-papiers, le plus souvent associée à la précarité économique et sociale, et à un mode de vie communautaire très lié aux pratiques du pays d’origine. 

Du point de vue malien, l’émigré reste avant tout un Malien, un « Malien de l’extérieur » : un acteur valorisé et reconnu pour ses réalisations associatives, commerciales ou encore politiques. Même si les représentations sur l’Europe évoluent – l’idée d’un « Eldorado » laissant de plus en plus la place à l’incertitude et à l’inquiétude – l’émigré malien demeure celui-ci qui a « tenté sa chance » et qui peut potentiellement devenir un « modèle de réussite » pour les plus jeunes. A noter que la statistique malienne inclue dans la catégorie « Malien de l’extérieur », les émigrés et les enfants nés dans le pays de ses parents. Une configuration qui tend ainsi à présenter des chiffres surestimant la réalité du phénomène et à « inquiéter » davantage les autorités européennes. 
Le « migrant » malien évoque ainsi de nombreuses perceptions de part et d’autre de la Méditerranée et du Sahara. Cette étude fait le choix de considérer cette expression en intégrant l’idée de mobilité et de connectivité, en relativisant la distinction entre émigré et immigré, qui ne forment qu’un seul acteur lié à deux espaces différents. La migration n’est effet pas qu’un simple acte de passage de frontières politiques et administratives, mais bien un processus plus ou moins long modulant et affectant la vie de la personne concernée et de son entourage.

Quant au profil du Malien émigrant en Europe, il semble très délicat de dégager un portrait type, même si les travaux en la matière ont permis de dégager certaines caractéristiques communes : zones principales de départ, communautés d’origine les plus tournées vers la migration internationale, activités occupées avant de partir…Il en ressort par exemple que toutes les régions du Mali sont concernées par l’émigration vers l’Europe mais que Bamako, Kayes et Sikasso sont les zones d’origine les plus importantes. La grande majorité des émigrés sont des hommes jeunes, même si une légère féminisation
 de la migration internationale malienne a été observée, en raison notamment du regroupement familial. Plusieurs enquêtes nationales
 ont montré que les mouvements migratoires vers l’extérieur sont essentiellement masculins contrairement aux migrations internes étant plutôt le fait des femmes, pour les mariages ou s’installer en ville. La grande majorité des émigrés sont également à l’origine des cultivateurs, ce qui semble logique dans une économie qui demeure très rurale : la part de la population agricole – qui représentait 94 % de la population totale en 1960 – n’a que très peu diminué, puisqu’elle représentait encore en 2000, 81% de la population totale
. 
· Les «  migrants de retour »

Selon la définition proposée par la division des statistiques de l’ONU
 pour la collecte des données statistiques sur la migration internationale, les « migrants de retour » sont des « personnes qui rentrent dans le pays dont elles sont ressortissantes après avoir été des immigrants internationaux (de longue ou de courte durée) dans un autre pays et qui ont l’intention de rester dans leur propre pays pendant au moins un an ». Cette définition évoque quatre dimensions : le pays d’origine
,  le lieu de résidence à l’étranger, la durée du séjour dans le pays d’accueil et la durée de séjour dans le pays d’origine après le retour. 

En pratique, ces derniers sont surtout catégorisés selon leur mode de retour, généralement divisé en trois groupes :

- le retour volontaire ou spontané, lorsque le migrant « choisit » à un moment donné de rentrer dans son pays d’origine. Il est souvent admis comme une décision de plein gré et organisée par le migrant, pouvant suggérer l’absence de toute contrainte économique, sociale, familiale ou encore politique. Cette configuration est-elle réellement possible ?

- le retour volontaire contraint ou forcé, lorsque le migrant se trouve dans une situation de rejet de sa demande d’asile, lorsqu’il ne bénéficie plus d’un statut de protection temporaire ou pour tout autre motif qui l’empêchent de rester et l’incitent à rentrer.

- le retour involontaire, lorsque le migrant est contraint de rentrer dans son pays d’origine sur ordre des autorités du pays d’accueil ou de transit.

De ces catégories découle un vocabulaire particulier pour qualifier les personnes vivant ces situations. Là encore, il n’y a pas consensus, et les décalages entre définitions officielles, discours institutionnels et discours locaux rendent compte de représentations et de sens différents attribués aux termes.
L’ « expulsé » correspond juridiquement à toute personne ayant fait l’objet d’une procédure administrative ou judiciaire visant à la renvoyer par la force en dehors d’un territoire national. Cette expression s’avère très souvent employée par les migrants de retour concernés et d’une manière générale par la société malienne comme européenne. Les textes communautaires utilisent en revanche des termes beaucoup moins directs, les personnes faisant l’objet d’une expulsion étant surtout des « ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ». Doit-on y voir une manière de masquer la brutalité que le terme « expulsé » évoque en référence à la situation vécue par cette personne ? Il est à ce sujet intéressant de noter que l’ « expulsion » n’est inscrite que dans la Ley de Extranjeria espagnole, les textes français et communautaires préférant d’autres vocables comme « mesures coercitives pour procéder à son éloignement », « retours forcés »
, ou « obligation de quitter le territoire français » et « mesure de reconduite à la frontière » dans le cadre du CESEDA
.

Le « refoulé » est la personne ayant fait l’objet d’une mesure par laquelle un Etat interdit le franchissement de sa frontière à un étranger qui sollicite l’accès à son territoire. Le refoulement consiste ainsi à faire reculer une personne qui vient ou qui a tenté de franchir une frontière, afin d’empêcher son installation dans le pays. En raison de l’externalisation du contrôle des frontières européennes, beaucoup de Maliens refoulés n’ont en général pas eu le temps de mettre un pied en Europe, et sont plutôt interceptés par les forces de police stationnées sur les rives africaines de la Méditerranée.

La distinction entre « refoulement » et « expulsion » réside dans la temporalité de la mesure d’éloignement, la première intervenant immédiatement après l’entrée sur le territoire, la seconde pouvant être ordonnée plusieurs années après l’installation du migrant. Cette nuance engendre des conséquences différentes sur la vie du migrant, selon qu’il ait vécu ou non une expérience dans le pays d’accueil. Pourtant, la distinction n’apparaît pas clairement dans le discours des migrants, qui ont tendance à confondre les deux termes, et parler d’expulsé dans les deux cas. Cela suggère peut-être que l’expulsion et le refoulement représentent pour les migrants la même idée de rejet de leur personne dans un pays donné. Dans les deux cas, ils ne sont pas les bienvenus et sont contraints de rentrer sans avoir pu mener à terme leur projet.

Le « rapatrié » est un terme à la signification juridique stricte, reconnue dans le droit international, et se rapportant aux réfugiés visés par une convention qui retournent dans leur pays d’origine, ainsi qu’aux prisonniers de guerre
, aux civils en temps de guerre, et aux diplomates en temps de crise.
 Les « rapatriés » (returned refugees) sont théoriquement les personnes qui relevaient de la compétence du HCR lorsqu’elles étaient hors de leur pays et qui continuent de relever de sa compétence pour une période limitée (deux ans en général) après leur retour dans leur pays. Dans le cas des migrants maliens, on parle de « rapatriés » lorsque les mouvements de retour sont organisés par les pouvoirs publics ou une organisation intergouvernementale. Les aides au retour humanitaire et volontaire de l’Etat français, et l’assistance de l’OIM depuis la Lybie, le Maroc et l’Algérie, entrent dans ce cadre. Pour qualifier ces rapatriements, l’Etat français préfère cependant employer le terme « retour volontaire », et l’OIM « retour volontaire assisté ». Un vocabulaire qui met l’accent sur le caractère volontaire du retour, alors qu’il s’agit de migrants en situation irrégulière à qui on ne laisse que deux possibilités : accepter l’assistance au retour ou l’expulsion. Les migrants ne s’y méprennent d’ailleurs pas et se qualifient plus naturellement de « rapatriés ». Plusieurs associations
 intègrent même le terme dans le nom de leur structure. Il est également possible d’entendre ce terme dans des discussions informelles, sur le ton de la moquerie envers un migrant concerné : « je ne suis pas un rapatrié, moi ! ». 

Concernant les retours volontaires ou spontanés, il semble qu’il n’y ait pas d’expression particulière autre que « migrant de retour » ou « ancien migrant ». Certains kayésiens parlent cependant parfois du « french man » ou du « parisien » pour qualifier de manière très évocatrice celui qui a séjourné en France ou qui entretient des relations commerciales avec ce pays (Fret, import-export). L’accent porté sur la région parisienne rappelle que les réseaux migratoires issus de la région de Kayes sont en grande majorité implantés en région parisienne, puis secondairement au Havre et à Rouen.

La diversité des expressions utilisées pour qualifier les Maliens de retour ne rend pas du tout compte du manque de données disponibles pour estimer l’importance de cette population au sein de la société malienne. Pour la région de Kayes, Catherine Quiminal (2002) affirme que les migrants de retour sont nombreux, et que plus de la moitié des élus des conseillers communaux sont d’ailleurs des migrants de retour s’étant formés en France à la vie politique et démocratique. Les retours sont importants dans les villages qui ont connu un fort taux de départ pendant les années 1960 et représentent, selon elle, entre 30 et 40 % des départs de ces quarante dernières années. La plus grande partie sont des hommes, revenus entre 1975 et 1980, et qui ont travaillé entre huit et quinze ans en France. Elle rappelle également que les retours depuis les années 1990 sont de plus en plus le fait de retraités qui ont travaillé plusieurs dizaines d’années en France, et qui rentrent au pays pour la fin de leur vie.
Au niveau national, les données du recensement général de la population et de l’habitat (RGPH) de 1998, mettent en évidence la prépondérance des retours en provenance de la Côte d’Ivoire. Mais cette information date d’une dizaine d’années et ne prend pas en compte les évolutions liées à la crise ivoirienne à partir de 2002, c'est-à-dire une réorientation importante des trajectoires migratoires vers les autres pays de la sous-région et vers l’Europe, en particulier l’Espagne pour ce qui est des migrants originaires de la région de Sikasso. Le quatrième RGPH qui s’est déroulé en avril 2009, mais dont les résultats ne sont pas encore disponibles, permettra sans doute de lever certaines zones d’ombre à ce sujet.

· Le sens de la notion de « retour »
Donner un sens sociologique à cette notion s’avère très difficile, car elle recoupe des trajectoires qui varient d'une personne à une autre. Il semble d’abord impossible de déterminer le caractère définitif d’un retour. Certains le pensent comme définitif mais peuvent à l’avenir prendre la décision de partir une nouvelle fois ou y être contraints. D’autres ont le projet de repartir et n’en n’auront pas forcément l’opportunité. La notion de « retour » reste par ailleurs souvent ancrée dans des références historiques, détachées des logiques actuelles de diversification des formes de circulation et des modes d’organisation transnationaux. Celles-ci donnent lieu à des pratiques de « va-et-vient », des retours périodiques et provisoires comme dans le cadre de vacances, d’activités commerciales ou de vie familiale partagée entre deux espaces. 

Pour dépasser cette complexité, le choix a été de se concentrer uniquement sur les retours vécus comme « durables », en excluant donc toutes ces formes de mobilités temporaires, soulevant des interrogations bien trop vastes par rapport à la dimension de ce travail. Ce cadrage met ainsi l’accent sur le sens que les migrants donnent à leurs pratiques. Il permet de s’intéresser à l’idée de « projet de retour », aux motivations et contraintes qui y sont liées. Départ et retour s’inscrivent dans une stratégie, qui selon les situations, peut être réfléchie, modifiée, précipitée, subie…Il ne semble pas y avoir de modèle type du retour mais plutôt des situations de retour conditionnées par le parcours de l’individu et l’évolution de son environnement ici et là-bas. 

2) Choix des terrains
Le choix des terrains a été guidé par les conditions de réalisation du stage et le cadrage du sujet centré sur les mouvements de retour entre l’Europe et le Mali.

La recherche s’est déroulée principalement à Bamako, siège de la représentation de l’IRD et de toutes les organisations internationales. Hébergeant également l’ensemble des structures gouvernementales nationales, c’est donc dans cette ville qu’ont eu lieu la majorité des rencontres avec les acteurs institutionnels et associatifs.

En tant que capitale, elle constitue par ailleurs la première zone de transit et de réinstallation des Maliens de retour. Celle-ci concentre la majorité des activités économiques et offre aux migrants des opportunités de réinsertion plus importantes que les autres régions du Mali. La présence de « logeurs » liés aux réseaux familiaux et de plusieurs sièges d’association d’aide aux migrants en fait d’autre part un lieu privilégié d’attente en attendant la possibilité d’un retour dans la région d’origine, lorsqu’il fait partie des perspectives du migrant. 

Les déplacements, préparés depuis Bamako, se sont orientés vers Kayes et Sikasso
, les deux régions connaissant le plus fort taux d’émigration vers l’Europe. 

La recherche s’est plus précisément centrée sur le cercle de Kayes (entretiens à Kayes-ville et dans le village de Diakandapé) et le cercle de Yanfolila et Bougouni (entretiens dans les villes de Bougouni, de Yanfolila et dans le village de Tiouléna) pour la région de Sikasso.

Ces deux régions présentent des caractéristiques climatiques, socio-économiques et culturelles très différentes, mais présentent toutes deux de longues traditions migratoires, de part leur position frontalière et l’état de leurs ressources naturelles. Si leurs économies se sont dans un premier temps diversifiées avec l’effet de la mondialisation, celles-ci se sont progressivement fragilisées entrainant une diminution des revenus et une intensification des flux migratoires tournés vers l’étranger.

La région de Kayes, première région administrative du Mali, est située dans la partie occidentale du pays et partage des frontières avec le Sénégal, la Mauritanie et la Guinée Conakry. D’une superficie de 120 860 km², elle est composée de sept cercles administratifs (Kayes, Bafoulabé, Diéma, Kéniéba, Kita, Nioro et Yélimané) et compte un peu plus de 1,3 million d’habitants issus de diverses communautés : cultivateurs Soninké, Malinké, et Khassonké ; ou éleveurs Peul et Maure.

Les conditions climatiques contrastées de cette région – humide vers la frontière guinéenne, puis beaucoup plus sec en remontant dans la zone soudanienne puis sahélienne – n’offrent cependant pas des conditions de vie faciles. C’est en particulier le cas dans la zone la plus peuplée de la région, où se trouve le cercle de Kayes, en raison de sols pauvres et fragilisés par le manque d’eau et l’Harmattan. Ces conditions entravent ainsi lourdement la viabilité des systèmes de production agricole, et poussent largement les populations vers la migration. D’autant plus lorsque celles-ci se dégradent. 

Cette configuration explique également que l’économie régionale soit davantage tournée vers le commerce et l’élevage.

La région de Sikasso est la troisième région administrative du pays. Située à l’extrême sud du territoire national, elle possède des frontières communes avec la Côte d’Ivoire, la Guinée Conakry et le Burkina Faso. Etendue sur 71 960 km², elle comprend également sept cercles (Sikasso, Bougouni, Kadiolo, Kolondiéba, Koutiala, Yanfolila et Yorosso) et est peuplée de près de 1,8 million d’habitants, surtout Sénoufou, Bambara ou Minianka.

Malgré une grande variabilité des pluies entre le nord et le sud, cette région bénéficie d’un climat de type soudanien, beaucoup plus clément que Kayes. Ses sols fertiles lui ont permis de devenir l’un des « greniers » du Mali, l’une des plus grandes zones de production du pays, en particulier pour le coton. L’agriculture a ainsi été pendant longtemps le moteur de l’économie régionale et un facteur d’attraction important des investissements publics. Les avantages naturels de la région ont en effet encouragé leur valorisation par le développement d’infrastructures et de routes afin d’assurer la fonction des usines et l’exploitation des champs. Les trois quarts des fonds alloués à cette zone ont cependant été drainés par les cercles de Sikasso et de Koutiala, et l’ancien cercle de Bougouni, désormais divisé en trois entre Bougouni, Yanfolila et Kolondiéba, fut  

« oublié »
. Cette partie de la région n’étant pas une « zone naturelle » pour le coton, avec une production cotonnière plus récente et moins importante. 

Malgré l’encadrement de la CMDT (Compagnie malienne du développement des textiles) qui a permis une augmentation certaine des revenus paysans, l’économie régionale reste très vulnérable aux fluctuations des cours mondiaux du coton, qui n’ont fait que baisser depuis plusieurs années, en particulier depuis 2005. 

La Côte d’Ivoire voisine est restée pendant longtemps une destination privilégiée pour les populations de la région
, en raison des besoins en main d’œuvre de ce pays et de son niveau de développement économique jusqu’à la crise de 2002. Depuis cette période, les candidats au départ se dirigent plutôt vers les autres pays de la sous-région, ou vers l’Espagne. 

Cette présentation succincte pourrait laisser penser que les Kayesiens sont plus pauvres que les populations de Sikasso, en raison des conditions d’existence plus rudes et de la faible implication du gouvernement et des bailleurs internationaux pour le développement de cette région, à première vue peu attractive. Les investissements publics ne se sont en effet réorientés que très récemment vers la région de Kayes, afin de pallier la crise ivoirienne et dégager une autre voie commerciale vers le Sénégal, celle du sud étant alors bloquée.

Pourtant les études révèlent que le niveau de pauvreté n’y est pas plus bas que dans les autres régions du pays. Cela s’explique par la forte mobilisation des migrants originaires de cette région, dont les transferts ont permis de prendre en charge, à la fois la consommation des familles, le développement rural (culture irriguée, pompes…), la construction d’infrastructures et des lieux de culte. Selon l’Enquête malienne de conjoncture économique et sociale (1994), la région de Kayes polarisait ainsi à l’époque, l’essentiel des flux de transferts monétaires des émigrés maliens (61 %), suivie de loin par Bamako et Ségou (9 % chacune) et par Mopti et Tombouctou (6 %). 
3) Outils d’enquête utilisés

Le travail de recherche documentaire  fut surtout conduit dans la phase exploratoire de cette étude, afin d’obtenir une meilleure connaissance de la thématique et préparer les entretiens. Il s’est cependant poursuivi tout au long du stage lorsque de nouvelles sources étaient disponibles sur internet ou grâce au relai de mon maître de stage, Christophe DAUM
. Cela a concerné les travaux scientifiques et universitaires, les rapports institutionnels et associatifs, et les articles de la presse malienne et française.

Après avoir repéré l’ensemble des institutions et des associations impliquées dans la gestion du retour des migrants au Mali, des prises de contacts ont permis de réaliser 20 entretiens avec des acteurs institutionnels ou associatifs.
 Seul un entretien avec l’agence de coopération espagnole (AECID) n’a pu avoir lieu.  

Ces entretiens ont été préparés en élaborant une grille de questions spécifique à chaque structure et à partir des informations disponibles sur internet. Les questions étaient avant tout axées sur les projets/dispositifs des organisations, et visaient à clarifier certaines informations, à en compléter d’autres, ou à vérifier certaines hypothèses ayant émergées à la lecture des documents officiels.

L’objectif des rencontres avec les migrants était d’obtenir des précisions sur leurs pratiques, des points de vue sur leur situation, sur les déterminants de réussite ou d’échec de leur projet, et confronter leur vécu avec les discours institutionnels. Il était également question d’obtenir des informations sur les migrants de retour qu’ils connaissaient dans leur entourage afin d’avoir une vision plus globale de la situation. La mise en relation avec ces personnes s’est faite grâce à un réseau de relations établi à Bamako, via des sièges d’associations maliennes ou des personnes « ressources » en région. Les entretiens ont été menés de manière individuelle à Kayes et collective à Sikasso (entre 3 et 9 personnes), une configuration qui s’est imposée en fonction de la disponibilité des personnes et de leur localisation. 

La grille de question était centrée sur le projet migratoire des migrants de retour : 

*situation initiale (zone d’origine, situation familiale, niveau d’instruction, activité) ;

*situation en émigration (modalités de départ et d’arrivée dans le pays d’accueil ou de transit, statut, activité, logement, possibilité de formation, relations avec la famille, durée de la migration, réalisations dans la zone d’origine) ;

*situation de retour (mode de retour, projet initial, évolution du projet ou de l’activité, point de vue sur situation personnelle, évolution de la situation familiale, projets à venir).
L’ensemble des entretiens ont été conduit de manière semi-directive, afin d’obtenir les réponses aux questions posées tout en laissant une place à la spontanéité et à d’éventuelles informations inattendues. Ils se sont déroulés sans enregistrement, avec prise de notes ou parfois simple mémorisation. Le dictaphone aurait bien sûr permis de n’oublier lors de la retranscription aucune information émise, mais il aurait sans doute aussi faussé la relation d’interaction. Avec les migrants, cet outil est apparu comme un facteur supplémentaire d’intimidation ou de méfiance qui aurait provoqué une distance, déjà causée par la distance sociale et culturelle existante. Avec les responsables d’associations et d’institutions, il aurait entraîné le risque d’une transformation de l’entretien en une mise en scène où l’enquêté peut être amené à jouer un rôle, à ne pas livrer certaines confidences. Cela n’aurait ainsi pas permis d’accéder à certaines informations informelles, les « off ».

Un effort a par ailleurs été fait pour limiter au maximum les temps de prise de notes, pour éviter de couper le rythme de la conversation et les silences. L’objectif étant de mettre en confiance l’interlocuteur, et de faire oublier autant que possible la situation d’enquête. La durée des entretiens moyenne était d’une heure, même si certains ont pu se dérouler sur deux heures, et si d’autres ont été plus brefs. Il n’y a eu que deux cas où la rencontre fut précipitée (pas plus de 15 minutes de discussion) et d’ailleurs peu enrichissante, les personnes ne semblant pas disponibles ou contraintes par un emploi du temps chargé. 

La démarche s’est enfin attachée à l’observation du contexte des rencontres, de manière à repérer des éléments susceptibles d’étayer la recherche, que ce soit au cours des entretiens et lors des visites de villages ou de concessions : 

- observation des recompositions territoriales : transformation de l’habitat (extension, embellissement), d’infrastructures communautaires…qui pourraient indiquer l’influence et la situation des migrants de retour ;

- et des recompositions sociales (regroupements, mobilisation de solidarités, liens entre les migrants de retour).

L’objectif était aussi ensuite de confronter les éventuelles intuitions avec la réalité en questionnant les interlocuteurs présents, afin de confirmer ou d’exclure du raisonnement ces intuitions.
Cette organisation ne s’est cependant pas déroulée sans difficultés et obstacles qu’il convient de présenter pour comprendre la portée et les limites de ce travail.

4) Difficultés rencontrées et limites de la recherche

Trois types de difficultés attendues et inattendues peuvent être distinguées, entre celles qui semblent inhérentes à toute démarche de recherche terrain, et celles plutôt liées à la situation d’enquête ou à mon statut d’étudiante.

Une recherche de terrain se trouve souvent confrontée à la nécessité de justifier l’intérêt du travail mené auprès des acteurs rencontrés, qui peuvent attendre des concrétisations ou une contrepartie pour le temps qu’ils ont accordé. Cette situation s’est surtout produite lors d’entretiens individuels ou collectifs avec les migrants, les responsables d’associations et d’institutions semblant manifestement habitués à ce type de démarche. 

Il s’agissait de démontrer la légitimité du travail, et l’enjeu d’une amélioration des connaissances sur le sujet, première étape vers une action éventuelle. Présenter et expliquer la finalité d’un projet de recherche sans réalisation visible à terme pour les populations sollicitées s’est révélé au début difficile. Les arguments se sont précisés progressivement lors des premières rencontres, c'est-à-dire à mesure que mon positionnement s’affirmait, en acquérant plus d’aisance pour me faire comprendre et engager le dialogue. Dans l’ensemble, mes interlocuteurs semblent avoir bien compris ma démarche : faire un diagnostic des pratiques le plus exhaustif possible, pour arriver à mieux cerner leurs situations, leurs besoins et l’utilité des dispositifs existants. Ils semblent également avoir perçu notre rencontre comme un « investissement sur l’avenir ». En tant qu’étudiante « toubab », je représente aussi quelque part la future génération d’interlocuteurs européens, s’attachant pour le moment à rendre compte de la mise en pratique des politiques migratoires européennes dans les pays d’origine - en l’occurrence au Mali - et dans le quotidien des migrants de retour.
Concernant la situation d’enquête, il est clair que le caractère sensible du sujet a parfois entraîné une distance ou plutôt une prudence de la part des interlocuteurs. La tension politique liée au contexte bilatéral avec la France et à l’évolution des politiques européennes fut souvent perceptible et évoquée lors des entretiens avec les responsables associatifs et institutionnels. Les acteurs associatifs se sont plus facilement confiés et exprimés sur le sujet, tandis que les responsables institutionnels, avant tout représentants d’une institution publique, ont été beaucoup plus discrets, en ayant tendance à masquer leur point de vue. L’argument « blocage des négociations franco-maliennes » s’est avéré être un outil efficace pour ne pas répondre aux questions perçues comme dérangeantes. 

L’aspect politique du sujet n’a pas été un frein lors des rencontres avec les migrants, qui n’ont pas exprimé de méfiance par rapport à la démarche, comme je pouvais m’y attendre. Certaines personnes interrogées auraient pu percevoir cette recherche comme le préambule d’un nouveau projet de contrôle des flux migratoires dont leur participation aurait pu compromettre leurs chances ou celles de leurs proches de partir en Europe. La suspicion des populations envers les dispositifs liés de près ou de loin aux questions migratoires fut à plusieurs reprises évoquée lors d’échanges informels, et semble souvent influencer leur comportement. Ce fut notamment le cas récemment pour la réalisation du RAVEC (Recensement Administratif à Vocation d’Etat Civil), lancé officiellement en octobre 2008 (clôture prévue en septembre 2009). Plusieurs témoignages ont rappelé que des chefs de famille dans certains villages « cachaient les jeunes », par peur que cet enregistrement mette en péril leur chance d’émigrer. Une méfiance alimentée entre autre par le soutien des Pays-Bas, de la France (seul partenaire ayant marqué l’esprit des commentateurs) et de la Belgique à cette initiative de l’Etat malien.

D’une manière générale, le contexte politique a plutôt suscité des discussions sur les raisons de la fermeture des frontières. Bien conscients du climat toujours plus hostile à l’encontre des migrants, les personnes rencontrées ont surtout exprimé leur inquiétude face à l’avenir, comme à Kayes où plusieurs déclaraient « la France ne veut plus de nous ».  Le fait d’avoir été introduite à chaque fois par des personnes reconnues dans la zone, qui avaient pris le soin de présenter ma démarche et mon statut d’étudiante (« il faut l’aider »), a sans aucun doute également influé positivement la perception des personnes rencontrées. Celles-ci avaient conscience du faible enjeu de ma démarche d’apprentissage pour leur situation. 

Un dernier point relatif au contexte politique doit être évoqué. La période du premier déplacement dans la région de Kayes (fin avril 2009) a en effet coïncidé avec celle de la campagne pour les élections municipales. Etant donné l’implication des anciens migrants dans le monde politique, beaucoup d’entre eux n’étaient donc pas disponibles ou absents des villages. Un obstacle qui s’est finalement révélé intéressant pour aborder les problématiques politiques au Mali, et recueillir des points de vue notamment sur la gestion du pouvoir, sur les pratiques clientélistes, l’efficacité des politiciens et la place des migrants dans le monde politique. 
La prise de contact avec les migrants de retour, facilitée par une dynamique de réseaux d’interconnaissance déjà évoquée, a d’autre part permis de dépasser la difficulté d’identifier et de contacter des individus dispersés dans des zones jusque-là inconnues et généralement enclavées, en raison du manque d’infrastructures routières et de la faible couverture des réseaux de communication (téléphone ou internet). En dehors de Bamako, l’appui sur un réseau social fortement soudé a ainsi permis d’être orientée très facilement vers les personnes recherchées. Cette démarche a également été intéressante pour nouer de nouveaux contacts avec des personnes agissant comme « relai » auprès d’autres migrants disponibles et disposés à s’exprimer sur le sujet. 

La préparation des entretiens avec les migrants a, de mon côté, suscité certaines appréhensions liées à mon profil et à la relation d’enquête, entre des personnes issues de réalités sociales et culturelles très différentes. Le fait d’être une femme, « toubab », de surcroît jeune et de nationalité française, m’est au départ apparu comme un handicap pour lier une relation de confiance avec les personnes rencontrées. 

Il est vrai que la frontière blanc/noir reste très marquée dans la société malienne, empreinte d’une violence symbolique liée à l’histoire coloniale et à la montée des inégalités Nord-Sud. Celle-ci se retrouve dans la peur des très jeunes enfants à qui l’on raconte selon les légendes que le diable est de couleur blanche, ou à des expressions de colère dans le regard de certains adultes. La couleur de ma peau m’a également enfermée dans certaines représentations, notamment dans un statut de dominant sur le plan économique. Le « toubab » reste avant tout un être qui est libre de circuler et qui a de l’argent, une image qui paraît un cliché mais qui s’avère finalement très réaliste au regard de la situation des personnes rencontrées et de la majorité des Maliens. 

Cette perception des autres, à laquelle il a fallu s’adapter sans chercher à présenter continuellement des contre-arguments, a permis de mieux comprendre une partie des sentiments que l’immigré noir peut ressentir dans la société française par exemple, largement marquée par des représentations simplistes de l’Africain. Cela a peut-être permis de percevoir la stigmatisation dont une personne peut être victime, simplement en raison d’une différence physique impossible à masquer.

Mais au-delà de cette réalité, la société malienne est aussi connue pour sa tradition d’hospitalité (diatiguya) et son ouverture aux autres cultures. De sorte que l’étranger, quelque soit sa couleur de peau, est toujours bien accueilli, comme un membre de la famille, avec un verre de thé ou un peu d’eau, et une proposition à partager un plat quand un repas est en cours de préparation. 

Si la prise de contact s’est avérée beaucoup plus délicate avec les migrants expulsés ou refoulés, exprimant beaucoup de colère et de déception – des sentiments qui n’étaient pas dirigés contre moi mais contre les politiques européennes – la totalité des personnes rencontrées se sont montrées disponibles et ont « joué le jeu » de l’entretien. 

Quant à ma condition de jeune femme dans un environnement essentiellement masculin, celle-ci n’a suscité que sourires et expressions de surprise lors des premières rencontres. Cet aspect a sans doute orienté les discours, mais il ne semble en tout cas pas avoir freiné les prises de paroles et les confidences. Plusieurs migrants se sont d’ailleurs exprimés sur la migration féminine et sur les relations particulières que vivent les couples séparés par la migration.

La difficulté principale lors des rencontres avec les migrants fut finalement de prendre de la distance par rapport à leurs parcours migratoires et à leurs histoires, souvent marqués par les épreuves et la souffrance. Ces moments ont en effet représenté une entrée dans l’intimité de personnes qui partagent des confidences douloureuses touchant à leur dignité et à l’honneur de leur famille. Un effort particulier s’est avéré nécessaire pour rester le plus neutre possible et ne pas tomber dans l’affect, pour ne pas perdre de vue l’objectif de la rencontre. La préparation des entretiens et le suivi d’une méthode (grille mentale de questions) a permis de ne pas trop tomber dans ce type d’écueils.

Pour ce qui est de mon statut d’étudiant, les difficultés rencontrées renvoient dans un premier temps à mon manque d’expérience et de maitrise des outils d’enquête.

Si la conduite d’entretien sans dictaphone permet de lier une relation plus naturelle, favorisant les échanges informels, cette technique demande aussi une très bonne mémoire et un effort particulier de concentration, des qualités qui ne vont pas de soi pour un étudiant inexpérimenté. Les premiers entretiens réalisés dans la région de Kayes ont donc été caractérisés par des oublis et des grilles de questionnaire non complétées. Une faiblesse qui a pu être surmontée en rencontrant une seconde fois les migrants concernés, et qui implique donc d’avoir du temps, ainsi que la possibilité de se déplacer plusieurs fois et de faire répéter les informations.

Comme cela n’était pas envisageable pour tous les entretiens prévus, cette méthode a donc nécessité un effort important pour retenir à chaque fois les questions à poser (similaires pour les migrants, mais très différentes pour les associations et institutions) et les éléments essentiels de réponse (souvent plusieurs heures avant le moment de la retranscription) : les mots ou expressions clés, l’attitude générale de la personne, l’atmosphère de la rencontre, le comportement des autres personnes présentes…
Une méthode qui s’apparente à une véritable « gymnastique de l’esprit » acquise très progressivement.

L’outil le plus efficace fut finalement la disponibilité des personnes, qui m’ont en général donné beaucoup de temps, et donc la possibilité de revenir sur certains points jugés flous ou de vérifier mentalement si d’autres avaient bien été évoqués. 

Il convient de rappeler que la période de l’enquête, la saison sèche, explique sans doute en partie la grande disponibilité des personnes dans les zones rurales. Les villageois sont en effet beaucoup moins occupés par le travail des champs (en attente des premières pluies pour les semences). En contre partie, cette période de l’année est aussi celle où l’on profite de cette moindre charge de travail pour visiter un proche ou organiser des cérémonies de mariages, ce qui a sans doute diminué le nombre de migrants de retour présents dans les villages au moment de mon passage.

Mon manque de connaissances initiales sur le sujet et les communautés concernées fut également un obstacle important dans l’avancement de ma réflexion. Le risque de faire des contre-sens ou des mauvaises interprétations fut très souvent réel lorsqu’il s’est agi d’analyser un discours ou une observation dans un contexte que je ne maitrise finalement que très partiellement. L’appel à l’expérience de mon maitre de stage ou à d’autres personnes « ressources » fut dès lors très utile pour confirmer ou non mes impressions. Malgré de nombreuses rencontres et des heures de lectures, il s’est avéré impossible de comprendre l’ensemble des éléments qui m’étaient donnés de voir ou entendre. Même si mon regard s’est progressivement précisé et si mes paroles ont gagné en efficacité, quatre mois de stage au Mali n’ont logiquement pas suffi pour acquérir des automatismes d’observation ou une répartie efficace pour rebondir sur un début d’information énoncée.

A défaut de ne pas être capable de tout comprendre, l’objectif a donc été de ne pas construire de faux constats ou des interprétations hasardeuses, en s’intéressant davantage aux raisons pour lesquelles j’ai eu accès à telles informations et pas à d’autres. Un travail de croisement des informations lorsque certaines idées clés émergeaient a permis de ne pas trop « tomber » dans ce type de pièges méthodologiques. Pour éviter également d’accéder seulement à des points de vue, par nature subjectifs, il s’est agi de s’axer sur les faits, sur des questions plus quantitatives et descriptives, facilitant ainsi l’analyse et un travail de comparaison.

Malgré les précautions méthodologiques et la disponibilité des personnes rencontrées, ce travail a rencontré de nombreuses limites qu’il a fallu prendre en compte dans la conduite de la recherche.

Une première partie d’entre d’elles résultent de la faiblesse qualitative et quantitative des sources officielles sur les migrations au Mali.  Si ces dynamiques sont difficiles à identifier quelque soit la région du monde, elles le sont particulièrement au Mali : un pays enclavé partageant ses frontières avec 7 pays, des zones sahéliennes en direction de l’Europe donc très perméables, faiblesse des instruments statistiques nationaux, ancienneté du dernier recensement (1998), aucune étude scientifique réalisée à l’échelle du pays, concentration des travaux dans la région de Kayes, Bamako et plus récemment dans la région de Sikasso…Quant aux sources relatives aux retours, elles sont peu nombreuses et non centralisées : nombres d’expulsés arrivés à l’aéroport de Bamako, nombre de migrants bénéficiaires d’une aide au retour, mais sinon très peu de données sur les migrants rentrés spontanément, sur les personnes refoulées ou retraitées. Une configuration qui limite largement toute tentative d’analyse quantitative en fonction des régions de retour ou des statuts des migrants. 

Les zones de retour ciblées dans cette étude n’ont par ailleurs pas été explorées de manière égale. En fonction des possibilités de déplacements et de séjour, et de la localisation des contacts établis, la zone de Bamako a constitué la principale zone de travail, avec 17 entretiens réalisés (31 personnes rencontrées), contre 17 entretiens ( 17 personnes rencontrées) en région de Kayes, et 5 entretiens (21 personnes rencontrées) en région de Sikasso. 

Il convient également de préciser que tous les entretiens
 (39 au total) n’ont pas eu la même valeur informative, et que les 69 personnes rencontrées formellement (dont 44 migrants de retour) n’ont pas toutes participées activement aux discussions. Certaines rencontres ont été l’occasion d’obtenir des témoignages très détaillés, permettant parfois d’avoir des indications sur la situation de beaucoup d’autres personnes non présentes. D’autres, à l’inverse, n’ont pas apporté beaucoup de réponses. Les entretiens individuels se sont avérés les plus intéressants (région de Kayes), même si les réunions collectives (Bamako et région de Sikasso) ont permis d’assister à des réflexions spontanées des interlocuteurs et de repérer les questions qui faisaient débat et nécessitaient une mise en commun des points de vue. Le statut social élevé des personnes « relais »
 ayant facilité les rencontres a par ailleurs sans doute influencé la parole de certains migrants, qui sont peut-être restés plus prudents dans leur discours. 

Il ne faut pas non plus oublier que ces rencontres ont parfois nécessité une traduction en bambara ou en soninké, étant donnée mon ignorance de ces langues (mise à part quelques expressions de salutation), et la mauvaise maitrise du français de certains.

Il est clair que la présence d’un intermédiaire a pu agir comme un filtre sur certaines informations et appauvrir le discours initial. Il se peut également que les questions posées n’aient pas été exactement traduites mais plutôt selon la compréhension qu’en avait l’intermédiaire, un constat
 que j’ai pu faire à quelques reprises et qui dans ces cas a permis de reprendre la question. Concernant les entretiens menés entièrement en français, des malentendus sur le sens donné aux mots employés n’est pas non plus à exclure. 

Enfin, le choix des personnes rencontrées fut dans la majorité des cas imposé par les circonstances. Il s’est toujours agi d’individus disposés à s’exprimer et disponibles, ce qui représente un biais non négligeable pour les résultats de ce travail. Les migrants de retour en situation de grand dénuement, présentant des traumatismes psychologiques importants n’ont pas pu être contactés. De la même manière, ceux qui résident dans des zones très isolées, ou en déplacement au moment de l’enquête, ne font pas partie des personnes rencontrées. Les déplacements en région ont en effet été organisés dans des zones relativement faciles d’accès, et où plusieurs entretiens étaient possibles dans un laps de temps restreint. Les entretiens se sont également déroulés uniquement avec des migrants de retour liés à une dynamique associative ou ayant bénéficié d’un dispositif de retour, c'est-à-dire joignables via les membres d’une association ou l’opérateur local d’un programme d’aide. Cette démarche exclut donc les migrants rentrés spontanément au Mali et travaillant actuellement à leur compte sans lien particulier avec une association de migrant, une pratique qui aurait pourtant été intéressante à intégrer dans l’analyse. Il n’a été possible de rencontrer que deux personnes dans ce cas-là, grâce au réseau de relations de mon maitre de stage. 

L’absence totale de femmes parmi les migrants de retour rencontrés est une dernière limite importante de ce travail. Même si la migration reste majoritairement masculine au Mali, les femmes ne sont pourtant pas étrangères à ces dynamiques, et l’on observe depuis une dizaine d’années une légère féminisation de la migration vers l’Europe non liée au phénomène de regroupement familial, mais relevant plutôt d’une autonomisation de certaines étudiantes ou jeunes diplômées, surtout issus des zones urbaines, en particulier Bamako. Les discussions avec certains hommes migrants ont permis de collecter quelques informations sur cette migration féminine, mais malheureusement aucun élément sur d’éventuelles pratiques de retour. Il aurait été par ailleurs intéressant d’obtenir des points de vue de femmes de migrants de retour, afin d’avoir une meilleure idée des enjeux du retour au sein de la cellule familiale.

PARTIE I
UN RETOUR CONDITIONNÉ PAR LE PARCOURS MIGRATOIRE


Cette partie vise à apporter des éléments de compréhension des pratiques des migrants de retour, en s’attachant à explorer les différentes étapes de leur processus migratoire. Le parti pris de ce travail est en effet de considérer le retour comme une phase au sein d’un parcours, ainsi modulée par de nombreux facteurs intervenant à différents moments de la vie d’un migrant. Il ne s’agit pas de présenter tous les éléments influençant la vie d’un migrant, mais bien uniquement ceux qui peuvent agir sur ses conditions de réinsertion économique et sociale, sur la conception et la réalisation de son projet de retour. L’enjeu principal est de mettre en évidence la complexité des conditions de retour dans le pays d’origine, ne pouvant se réduire à un seul schéma directeur. 

La réflexion se veut avant tout qualitative, et s’est attachée à prendre en compte quatre échelles d’analyse, en s’intéressant à la fois aux éléments liés à l’individu, à sa famille, à sa communauté et au contexte global, c'est-à-dire l’environnement macro-socioéconomique, national comme international. Ce découpage ne trouve sa pertinence que sur un plan méthodologique, et ne reflète pas les nombreuses interactions existantes entre ces différents niveaux dans la réalité. Le niveau d’instruction d’un individu est par exemple largement déterminé par sa situation familiale et l’état du système scolaire de la zone dans laquelle il a grandi.

Un intérêt particulier a également été porté à la chronologie des parcours migratoires analysés, en essayant de ne pas confondre et mélanger des situations de retour qui ne se sont pas produites à la même période. Il semble en effet logique que les pratiques des migrants de retour soient marquées par une temporalité particulière, évoluant et se modifiant au cours du temps, au même titre que les trajectoires ou les durées de séjour à l’étranger. Même si des périodes antérieures sont parfois évoquées, ce travail s’est surtout concentré sur les vagues de retours récentes, c’est-à-dire à partir des années 90. Ce cadrage temporel résulte surtout du profil des migrants rencontrés, rentrés dans la grande majorité à partir de cette période. Une réflexion sur des époques plus anciennes pour lesquelles la recherche n’a pas permis d’obtenir beaucoup d’informations n’est pas apparue pertinente. Il est par ailleurs important de rappeler que ce travail n’a pas pour vocation de présenter un panorama historique de la migration de retour au Mali. L’objectif est avant tout de réfléchir à la situation des migrants vivant actuellement l’expérience du retour, et de comprendre les perspectives qui s’offrent à eux. 

A. L’influence de la situation initiale et des conditions de départ
Le retour en vue de la réinsertion dans le pays d’origine constitue pour beaucoup de migrants une étape importante du processus migratoire, s’inscrivant souvent dans leur projet initial. S’il est exagéré d’affirmer que tous les migrants conçoivent un projet de retour réfléchi et détaillé avant de partir, tous pensent en revanche à « l’après », au retour chez eux. Lorsqu’un individu part chercher ailleurs les moyens d’un mieux-être pour lui et ses proches, celui-ci n’entend les quitter que pour un temps, et pour ainsi dire « mieux les retrouver ». 

Le projet migratoire peut être précipité dans certains cas, mais il ne se fait jamais sans une évaluation plus ou moins juste des besoins jugés essentiels et non satisfaits localement, dont l’importance justifie à un moment donné l’acte d’émigrer. Il résulte d’un processus de décision, individuel et/ou familial, au cours duquel les risques et les avantages de la migration ont été analysés, selon une rationalité propre à chaque situation locale. 

Les témoignages des migrants ont d’abord permis de répondre à deux interrogations majeures :

- quels éléments de la situation de départ interviennent dans la conception du projet de retour ?

- et dans quelle mesure les conditions de départ influencent-elles les conditions de retour ? 
1) Les conditions d’existence avant d’émigrer 

Comme cela a été évoqué, la société malienne est composée de nombreuses communautés et cultures différentes, convergeant cependant toutes vers un attachement particulier à la solidarité communautaire et familiale. L’individu se trouve ainsi inséré dans un réseau familial et social très structuré qui influence largement ses choix et plus globalement son quotidien. Dans ces conditions, il est logique de penser que son projet migratoire soit pensé en fonction de ces dynamiques. Celles-ci ne semblent pourtant pas complètement le déterminer, et des facteurs relatifs aux compétences de l’individu et aux opportunités du contexte de départ rentrent également en compte. 

· La situation familiale :
Toutes les personnes rencontrées ont mis l’accent sur l’importance centrale de la situation familiale du migrant. La migration et le projet de retour sont en effet destinés en premier lieu à assurer les besoins de la famille, grâce à l’envoi de transferts financiers et la réalisation de projets visant l’amélioration des conditions de vie des proches. 

Dans ce contexte, l’appartenance à une grande famille apparaît à la fois comme une contrainte et une opportunité. D’un côté, cela implique une redistribution plus importante des gains obtenus pendant la migration, en particulier pour les dépenses de consommation courante. Le migrant demeure celui qui est parti « gagner de l’argent » ou un emploi rémunéré, et qui se doit de partager. Cette charge familiale, évoquée comme une « obligation naturelle », constitue ainsi un handicap pour monter un projet viable car elle diminue la capacité d’investissement des migrants, et leur capacité de réaction face à un aléa climatique ou économique.

D’un autre côté, une grande famille correspond aussi à un fort réseau de solidarité, permettant d’obtenir facilement de l’aide en cas de besoin. Grâce à une logique de don / contre don, le migrant sait qu’il peut compter sur ces forces familiales pour conduire son futur projet. Ce système de réciprocité s’avère cependant souvent déséquilibré au détriment du migrant, qui est celui qu’on sollicite plus volontiers. 

L’élément le plus déterminant semble être surtout la place du migrant au sein de sa famille. Celui qui occupe une position d’aîné endosse plus de responsabilités et de charges que ses cadets. Sa marge de manœuvre et ses capacités de prise de risque se trouvent dès lors très réduites. L’impératif familial passe au premier plan et il n’est pas question d’envisager des actions imprudentes qui mettent en péril la subsistance des proches. Or les projets économiques qui permettent de générer des gains importants nécessitent souvent un fort investissement initial et beaucoup d’enjeux que les migrants ne peuvent pas toujours assumer. La création d’une entreprise dans un nouveau secteur, bien que porteur, peu déjà apparaître comme un facteur de risque trop important. La préférence ira plutôt vers « ce que l’on connaît déjà », vers une activité dont ils sont sûrs qu’elle rapporte le minimum nécessaire. 

L’existence d’un ou plusieurs migrants ou anciens migrants au sein de la famille est un avantage non négligeable pour répartir les charges et envisager une épargne à des fins personnelles. Plusieurs migrants dans cette situation reconnaissent qu’ils n’ont « pas à se plaindre », et qu’ils ont eu beaucoup plus de liberté pour réaliser leur projet. Ces derniers n’ont en général qu’à s’occuper de leurs propres enfants et femmes, et dans une moindre mesure de leurs parents lorsqu’ils sont vivants.

L’expérience migratoire de la famille peut également être un atout pour accéder à des conseils et des informations sur les opportunités d’emploi et les conditions de vie dans le pays d’accueil visé, permettant d’anticiper plus facilement le volume d’épargne réalisable sur place. Le niveau d’information dont dispose le migrant sur la situation dans le pays de destination dépend le plus souvent de l’état des réseaux familiaux implantés là-bas. Le fait d’avoir un ou plusieurs frères/cousins immigrés permet d’améliorer la qualité et la quantité de ces renseignements. 

L’état des relations entretenues avec ceux restés au pays semble enfin jouer un rôle sur la stratégie de retour du migrant. Lorsque le contexte familial est source de rivalités entre les frères, celui-ci peut être amené à concevoir un projet qui lui permette au retour une plus grande autonomie. La hiérarchie familiale implique en effet que les cadets travaillent pour les aînés, et cela ne se passe pas toujours dans de bonnes conditions. En émigrant, le cadet cherche ainsi les moyens de s’affranchir de ses aînés. Comme il n’est pas encore responsable de la famille élargie, il peut espérer gagner suffisamment pour lancer par exemple sa propre affaire. 


La préparation du projet de retour s’apparente ainsi à un arbitrage plus ou moins équilibré selon les situations, entre intérêts personnels et intérêts familiaux. L’articulation entre les deux stratégies qui en découlent dépend en très grande partie de la structuration de la famille qui diffère selon les zones d’origine. Une première distinction doit être faite entre le milieu rural et urbain. Les individus interrogés dont la famille est installée depuis plusieurs années dans des grandes villes comme Bamako ou Kayes-ville, affirmaient disposer d’une plus grande indépendance que ceux situés dans des villages, où les liens familiaux demeurent plus préservés. Il semble que l’insertion dans le milieu urbain et les dynamiques économiques qui l’accompagnent contribuent en effet à un processus d’individualisation et à un accroissement des ambitions personnelles. 

Les témoignages recueillis révèlent par ailleurs une différence assez nette entre les stratégies des migrants de Kayes et de Sikasso. Ceux de Sikasso ont plus souvent évoqué des perspectives de projets personnels, une volonté de « gagner de l’argent rapidement » pour investir : « on a les idées, mais pas les moyens pour les réaliser ». Tandis qu’à Kayes, l’objectif était plutôt de pouvoir améliorer le quotidien de la famille à travers un projet viable et sécurisant. Ce constat s’explique sans doute par des évolutions différentes des modes de vie et des cellules familiales dans les deux régions. Le rapport intermédiaire de la dernière étude comparative sur l’impact de l’émigration à Kayes et Sikasso
 émet deux hypothèses pour comprendre la prévalence des trajectoires migratoires collectives ou personnelles : l’influence des modes d’agriculture et l’ancrage des pratiques migratoires dans le contexte socio-économique local. Le développement d’une agriculture mécanisée et de parcelles personnalisées à Sikasso pourrait en effet être une raison de la logique plus individuelle des migrants de cette région. Cependant, toutes les personnes rencontrées dans le cercle de Bougouni et de Yanfolila indiquaient manquer justement d’outils et exploiter les champs d’une manière  encore très manuelle. Sans faire de généralités, il se trouve également que les deux exploitations visitées près de Bougouni, étaient, à ce moment-là, entretenues collectivement par les frères et cousins d’une même famille. 

L’analyse pencherait donc plutôt en faveur de la seconde hypothèse, mettant l’accent sur les pratiques migratoires des communautés d’origine. L’ancienneté des réseaux kayésiens en France et de leurs pratiques associatives et communautaires contribuent sans doute à orienter le mode de pensée des nouvelles générations. Ce qui ne signifie pas pour autant qu’elles se comportent à l’identique et qu’elles ne tendent pas de plus en plus vers des pratiques individualistes, communes à toutes les nouvelles générations insérées plus ou moins consciemment dans la société de consommation. Même si les populations de Sikasso connaissent une forte tradition migratoire, celles-ci n’ont pas encore développé des dynamiques aussi importantes en Espagne, pays européen qu’elles privilégient largement par rapport à la France
. 

· Le capital individuel : 

Le second élément le plus récurrent dans les témoignages concerne le capital individuel de la personne, qu’il soit humain, matériel ou social.

Le niveau d’instruction ou de compétences initiales apparaît essentiel dans la conception d’un projet de retour. Celui qui n’a pas été scolarisé et qui n’a pas suivi d’autre apprentissage que le travail aux champs, est conscient qu’il a beaucoup moins de chance de trouver un emploi rémunérateur dans le pays de destination. Et donc, beaucoup moins d’opportunités pour épargner et investir dans un projet important. Ce facteur influence également le type d’activité que le migrant entend mener à son retour, en le dirigeant plus naturellement vers ce qu’il sait faire. Les migrants rencontrés ont dans l’ensemble choisi de reprendre l’activité qu’ils occupaient avant de partir, en particulier les cultivateurs et les mécaniciens/garagistes. Ceux qui se considéraient initialement « sans travail » à Kayes – mais qui en réalité possédaient et entretenaient des parcelles agricoles
 – se sont plutôt orientés vers la gestion de petits commerces. Il s’agit surtout de personnes qui avaient pu dans leur enfance ou adolescence travailler comme apprenti (non payé) dans le commerce d’un parent. 

Les conditions matérielles et patrimoniales de l’individu jouent également un rôle important dans les choix du migrant. Celui-ci pense son retour en fonction de ce qu’il possède déjà : état de l’habitat, local ou surface agricole à disposition…Et part en général chercher les moyens d’obtenir ce dont il manque pour valoriser ce capital. 

Pour ce qui est du capital social de l’individu – c'est-à-dire l’étendue de ses réseaux amicaux et professionnels, et la reconnaissance dont il jouit en leur sein – il semble que cela ne rentre que secondairement dans la réflexion du migrant avant son départ. Les opportunités qui en découlent ne sont prises en compte qu’une fois à l’étranger ou rentré. Faut-il y voir une certaine prudence de la part du migrant, qui n’ayant aucune certitude quant à la durée de son séjour à l’étranger, ne s’engage pas dans une collaboration collective à cette étape du processus migratoire ? Ou s’agit-il plutôt d’une précaution des « relations » qui attendent de voir si son expérience migratoire se profile bien ? 

· Le contexte d’origine :

Les choix du migrant se font enfin en fonction de l’environnement global qu’ils quittent. Si le Mali est considéré comme un pays « sûr »
 sur le plan politique depuis la fin de la dictature de Moussa Traoré en 1991, il fait aussi partie des pays les pauvres du monde (173e sur 177 dans le classement IDH des pays en 2005). Comme cela a été évoqué, l’économie est dominée par le secteur agricole (76% de l’emploi en 1997) et les activités informelles, qui représentent par exemple plus de 70 % des emplois à Bamako
. Le secteur privé reste très peu développé, et les conditions économiques et administratives pour investir dans des activités viables restent très limitées. Les candidats au départ ont également conscience des possibilités réduites d’accès au crédit, des faiblesses des infrastructures routières ou des réseaux de communication (NTIC). 

Autant de contraintes qu’ils prennent en compte et qui les amènent souvent à « jouer la prudence » tant qu’ils ne sont pas certains de mener à bien leur projet migratoire. 

L’état des ressources naturelles dans les zones d’origine influence également leur orientation. Comme cela a été évoqué, la région de Sikasso offre plus d’opportunités dans l’agriculture, tandis que la crise agricole structurelle qui touche Kayes incite davantage les nouvelles générations de migrants vers les activités de commerce (boutique en ville ou au village, vente de bétail, transport…).

2) Les conditions de départ

Les conditions de départ sont ici entendues comme la manière dont l’émigré quitte sa famille et rejoint le pays de destination souhaité. Les entretiens ont révélé que le mode de décision, le financement et le statut du départ pouvaient avoir une influence non négligeable sur les conditions de retour du migrant.

· La relation avec la famille :

Trois cas de figure peuvent résumer la prise de décision précédent le départ. Il y a d’abord ceux qui « demandent la route » et partent avec l’approbation des proches. Ces derniers, les plus nombreux, entretiennent en général des liens étroits avec eux, tout au long du parcours migratoire. Cela passe entre autre par des contacts réguliers au téléphone, durant les étapes du voyage pour ceux qui choisissent la voie terrestre, puis dans le pays de destination. Ils bénéficient de tous les réseaux familiaux et relais amicaux et mettent ainsi toutes les chances de leur côté pour réussir leur projet migratoire. Quelque soit l’issue de celui-ci, l’émigré qui part dans ces conditions contribue à entretenir les liens de parenté, lui permettant au retour d’avoir une certaine reconnaissance sociale au sein de la communauté. 

Pour d’autres, le départ se fait sans le consentement de la famille, faisant ainsi courir le risque d’être moins bien accueillis au retour, surtout s’ils se sont « perdus », autrement dit s’ils n’ont pu mener leur expérience comme ils l’entendaient ou s’ils reviennent « les mains vides ». Etant donnée le manque croissant d’opportunités de séjour en Europe dont ils sont bien conscients, beaucoup de parents s’avèrent de plus en plus réticents à l’idée de voir partir un fils. Cette attitude fut évoquée dans les trois zones d’enquête et concernait aussi bien les départs pour la France que l’Espagne. Si cette dernière était perçue comme un pays plus accueillant jusqu’en 2005, il semble qu’elle donne désormais les mêmes impressions que la France, notamment celle d’un « marché du travail saturé ». 

Il y a enfin ceux qui partent sans prévenir, souvent par peur de ne pas réussir, et qui ne donnent en général pas de nouvelles. Dans ce derniers cas – qui concernait peu de personnes et exclusivement des migrants clandestins originaires de Sikasso ou de Bamako – la question de la « réinsertion » au retour prend alors tout son sens, parce qu’il s’agit effectivement de renouer des liens qui ont été en partie ou complètement coupés. Dans les autres situations, il ne s’agit finalement pas vraiment d’une réinsertion puisque les migrants ne se détachent pas des liens d’origine. 

Pour ce qui est des deux derniers types de départ présentés, il convient de nuancer l’idée d’un rejet de la famille en cas d’échec. Comme de nombreux migrants l’ont rappelé, ils doivent certes supporter la « honte » du retour, mais ne sont que très rarement exclus de la cellule familiale. Lorsque l’expérience migratoire a bien abouti, les critiques portent surtout sur l’ambition individualiste de celui qui ne respecte pas la volonté familiale. Il peut alors être qualifié d’ « égoïste », comme celui qui n’a pas pensé à ses proches, qui a pris le risque de partir en les laissant seuls avec « deux bras en moins » pour assurer leur subsistance.

· Le financement du voyage :

Le voyage peut-être financé de trois manières : grâce à l’épargne personnelle, à la mobilisation collective (famille ou relations personnelles), ou à une combinaison des deux. Pour la région de Kayes, les immigrés en France sont souvent ceux qui envoient l’argent nécessaire pour les documents de voyage et les coûts du transport, et qui assurent ainsi leur devoir de « relève ». 

Dans tous les cas, le financement de type communautaire implique à un moment ou à un autre le remboursement. Or le voyage s’avère très onéreux, puisqu’il faudrait actuellement entre 3 et 4 millions de francs CFA tous frais confondus, une somme énorme si on la compare au salaire mensuel moyen qui est de 32 000 francs CFA au Mali.

Celui qui part avec une telle dette se trouve dans une situation délicate et pense avant tout à cette pression économique et sociale supplémentaire à laquelle il doit répondre en priorité. Les conditions de retour peuvent s’avérer très problématiques si il n’a pas pu rembourser ses proches, et le plonger notamment dans une grande précarité. 

· Le statut de départ :
Concernant le statut de départ, la recherche s’est attachée à connaitre  l’importance que revêt le fait de disposer d’un titre de séjour au départ ? On pourrait légitimement penser qu’une situation initiale légale apporte une certaine tranquillité à la personne qui sait qu’elle n’aura pas à vivre cachée pour éviter un contrôle d’identité. Celle-ci ayant ainsi moins de difficultés à se projeter dans l’avenir. L’enjeu essentiel semble en pratique résider dans la nature de ce titre de séjour. Les migrants qui partent avec un visa lié à un contrat de travail à durée déterminé sont logiquement plus informés de ce qu’ils pourront gagner, et sont donc plus en mesure d’organiser leur retour
. 

En revanche, pour tous ceux qui entrent sur le territoire européen avec un visa touristique de quinze jours, un mois ou trois mois – comme ce fut le cas pour la très grande majorité des personnes rencontrées et entrées légalement – les chances de trouver un emploi ne s’avèrent pas très différentes de celles des migrants irréguliers. Le fait d’avoir obtenu un visa signale tout de même que la personne dispose d’un certain capital social dans le pays de destination (et à Bamako) pour satisfaire toutes les conditions à remplir pour l’obtention de ce document
. Ce qui signifie théoriquement qu’il a des opportunités ou du moins des contacts pour trouver plus facilement un emploi, et donc les moyens de mieux envisager son retour.

Ce qui n’est pas le cas du migrant qui fait le choix, ou plutôt, qui ne voit pas d’autres choix que la voie clandestine. Depuis que les contrôles aéroportuaires ont été renforcés
, les migrants clandestins privilégient la plupart du temps les routes terrestres puis maritimes
 pour rejoindre les rives européennes. Quelque soit la trajectoire empruntée – par l’ouest en direction de la Mauritanie puis des Iles Canaries, ou par l’est en remontant vers la frontière algérienne ou libyenne via le Niger – le chemin s’avère long (entre un mois et plusieurs années) et surtout incertain. Le migrant clandestin sait qu’il va devoir avancer progressivement, travailler et épargner suffisamment pour pouvoir remonter à une prochaine étape, sans aucune garantie de réussite à terme. Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que les personnes rencontrées ayant vécu cette expérience, n’aient pour beaucoup pas réfléchi à un projet de retour abouti avant de partir. Il est important de rappeler que les personnes concernées n’étaient pas originaires de Kayes, région où dans la grande majorité des cas les migrants arrivent à obtenir des visas.

B. L’expérience à l’étranger
L’expérience vécue à l’étranger peut s’avérer déterminante pour les pratiques des migrants de retour. Selon leurs possibilités à trouver ou non une activité rémunérée, selon leurs conditions de vie et les liens qu’ils ont pu tisser sur place, les immigrés ne reviennent pas avec le même « bagage ». Leur statut au cours de la migration ainsi que les relations qu’ils entretiennent avec le pays d’origine peuvent également influencer la manière dont ils vont réintégrer le quotidien au pays. 
1) L’étape du transit
Avant de s’intéresser à ceux qui ont pu atteindre le pays de destination souhaité, il convient de revenir sur la situation de ceux qui passent par l’étape du transit, qui dans certains cas se transforme en une installation. L’expérience du transit a concerné plus d’une vingtaine d’anciens migrants rencontrés, en très grande majorité originaires de Sikasso ou installés à Bamako, et partis sans titre de séjour légal. Comme ils l’ont rappelé, plus de 90 % des personnes habitant Sikasso et se retrouvant bloquées dans l’un des pays du Maghreb, tentent initialement de rejoindre l’Espagne. Pour ce qui est des anciens migrants membres de l’Association des Jeunes Emigrés Rapatriés du Cercle de Yanfolila (AJERCY), regroupant 80 personnes au moment de la rencontre, 60 avaient pu atteindre l’Espagne, en général pour de très courtes durées : quelques heures, un jour, une semaine ou un mois…La majeure partie de leur séjour à l’étranger s’était située dans un pays du Maghreb, pendant plusieurs mois. En ce qui concerne l’Association pour l’intégration et le développement social de Bougouni (AIDSB), comptant une soixantaine de membres, seulement la moitié a pu atteindre les côtes espagnoles, également pour de très courtes périodes. Dans les deux cas, la plupart des départs avaient eu lieu entre 2001 et 2006. 

Tous ont insisté sur la dureté de leurs conditions de vie en transit et sur l’impact que cette expérience avait eu sur leur retour, se traduisant le plus souvent par un refoulement aux frontières algériennes ou mauritaniennes, ou par un rapatriement. 

La remontée vers les enclaves espagnoles ou les Iles Canaries n’est pas simplement périlleuse et éreintante. Elle est aussi très dégradante, au regard de la précarité que vivent les migrants et des attitudes discriminatoires voire racistes qu’ils subissent. La  montée générale des comportements xénophobes des populations et des forces de police maghrébines – ressentie par l’ensemble des personnes rencontrées – apparaît étroitement liée  à la politique européenne de contrôle des frontières. En déplaçant ce contrôle vers les pays maghrébins, l’Union européenne fait peser de lourdes contraintes sur ces pays qui n’ont souvent pas les moyens de se transformer en pays d’accueil pour tous les candidats à l’Europe. Au-delà du durcissement des mesures à l’encontre des clandestins, ces pays ont également tendance à ne pas respecter les textes internationaux relatifs à la protection des droits humains
. 

Si certains arrivent à obtenir un emploi durable – notamment dans les chantiers ou dans les travaux domestiques – et décident de s’installer plus ou moins longtemps, la plupart éprouvent de grande difficultés à gagner de l’argent, et multiplient les petits boulots. Comme beaucoup le rappellent, « on prend tout ce qu’on trouve », l’objectif étant d’assurer sa propre survie et les frais de voyage. Il convient de rappeler que la remontée vers le Maghreb et le passage en Europe coûte également très cher par voie terrestre, en raison des pratiques des « passeurs » qui n’hésitent pas à demander des sommes exorbitantes par rapport aux moyens des migrants. L’embarcation vers l’Europe nécessiterait par exemple plus de 500 000 francs CFA (entre 800 et 1000 euros)
, tandis qu’un trajet entre Agadez et Tripoli à bord d’un camion de marchandises couterait entre 50 000 et 60 000 francs CFA.
 

Dans ces conditions, il est généralement impossible d’épargner et les perspectives d’avenir demeurent très réduites. Pour ceux qui vivent cette expérience comme un transit, l’idée d’un retour s’avère plus qu’incertaine. Ils ne veulent pas rentrer « les mains vides » et hésitent à rester encore un peu, en espérant d’autres opportunités, à défaut de pouvoir atteindre l’Europe dans l’immédiat.
2) Les conditions de vie dans le pays d’accueil

Les conditions d’existence en Europe jouent un rôle essentiel dans la manière dont l’immigré va adapter son projet de retour. Bien qu’il s’y soit plus ou moins préparé, le migrant intègre un nouveau contexte socio-économique et politique, dans lequel il est amené à réajuster ses plans en fonction des évolutions de sa situation. Cette expérience peut lui ouvrir des portes ou à l’inverse le contraindre à revoir à la baisse ses ambitions, voire à les compromettre totalement. 

· L’importance de l’activité occupée :
L’obtention d’un emploi légal ou non demeure la préoccupation majeure, dans la mesure où il constitue le seul moyen d’obtenir les fonds nécessaires pour assurer les charges familiales et mener un projet personnel. Ne s’inscrivant que très rarement dans le cadre d’un « projet professionnel », les immigrés maliens recherchent avant tout un emploi salarié et durable, afin de garantir une stabilité des revenus. Le fait d’occuper un emploi qui « rapporte suffisamment » peut être un motif de prolongation du séjour, permettant d’envisager une épargne plus importante pour le retour. A l’inverse, ceux qui demeurent dans une situation de grande précarité – et qui considèrent par exemple que leur travail est « non adéquat avec les objectifs personnels » – peuvent décider de rentrer plus tôt chez eux. 
D’une manière générale, les postes occupés par la main d’œuvre étrangère sont parmi les moins qualifiés et les moins rémunérateurs. Ce sont aussi souvent les moins valorisant : services de nettoyage ou de sécurité, plonges des restaurants ou encore travaux publics…
Pourtant, de nombreuses personnes ont rappelé que les niveaux de revenus restent dans tous les cas supérieurs à ce que les immigrés pourraient gagner au Mali. Bien conscients de la précarité de leur emploi, ils ne perdent pas de vue que cela peut tout de même leur permettre de concrétiser des projets. Cela explique pourquoi la hantise de beaucoup est de se retrouver au chômage, une situation qui touche une part de plus en plus importante des immigrés en Europe, depuis le début de la crise. Quelques-uns arrivent dans ce cas à mener une activité non salariée, bien que leur manque de moyens les empêche souvent de se mettre à leur propre compte. Pour ce qui est des activités « parallèles » ou illégales, aucun ancien migrant interrogé n’en a fait allusion. Cela ne veut pas dire que ces pratiques ne concernent jamais les immigrés maliens, qui restent des êtres humains comme tous les autres, potentiellement capables de commettre des actes répréhensibles. Le fait que le sujet n’ait pas été abordé peut en revanche laisser penser que les interlocuteurs n’y ont pas songé spontanément, et qu’il reste très secondaire au regard de leurs autres préoccupations. 

Plusieurs personnes rencontrées ont connu une période d’inoccupation au cours de leur séjour en France, mais celle-ci n’a pas eu la même influence sur leur projet de retour. Il semble que le chômage soit surtout problématique lorsqu’il s’inscrit dans la durée. C’est surtout ceux qui n’ont « pas de chance », qui restent longtemps sans emploi, pendant plusieurs années, qui se résignent au bout d’un moment à abandonner leurs projets et à retourner au pays. Certaines personnes ayant vécu cette difficulté ont également associé l’idée d’une « nostalgie du pays » devenue trop forte dans leur situation prolongée de grande précarité. A noter que la décision de rentrer dans ce cas-là peut également être motivée par une demande de la famille, lorsque celle-ci ne comprend plus l’avantage d’une telle expérience migratoire. Un ancien migrant évoquait aussi à ce sujet la suspicion des parents quant aux motifs donnés pour expliquer l’absence d’envoi d’argent. N’étant pas sur place pour vérifier la situation réelle de leur fils, ils avaient finalement douté de sa sincérité et exigé son retour. 

Le premier motif de chômage évoqué est logiquement l’absence d’opportunités d’embauche. Ce qui peut s’expliquer par les restrictions à l’emploi des étrangers et décalage croissant entre le niveau de qualification des candidats et la demande des Etats européens, recherchant de plus en plus des profils qualifiés. 

L’autre raison peut être la contraction ou la complication d’une maladie, empêchant l’immigré de travailler. Cette situation est arrivée à cinq personnes rencontrées qui n’ont pas réagi de la même manière. Pour certaines, leur maladie les a poussées à rester plus longtemps, afin de pouvoir bénéficier du système de santé national. Leurs récits évoquent les longues démarches administratives qu’elles ont dû mener pour obtenir un titre de séjour pour raisons médicales : renvoi de leur dossier entre les avocats et les médecins, longues périodes d’attente, parfois plusieurs recours…Pour d’autres au contraire, ce « malheur » et l’impossibilité de travailler, leur a donné envie d’écourter leur séjour, au détriment des projets d’avenir. On peut voir ici l’influence des conditions de santé de l’immigré sur sa perception de l’expérience migratoire. 

A côté de ces difficultés, un emploi peut aussi représenter une opportunité pour perfectionner un apprentissage technique, acquérir de nouvelles compétences, permettant de compenser le manque de formation initiale. Cela n’a concerné que deux personnes rencontrées, travaillant dans le même domaine, la mécanique, et qui ont pu découvrir de nouvelles techniques de peinture métallique par exemple, désormais utilisées dans leur garage. Pour tous les autres, il ne faut pas oublier que les emplois qu’ils occupent en Europe n’ont souvent rien à voir avec le type d’activités qu’ils peuvent mener au Mali, à l’exception des travailleurs agricoles.

· L’influence du statut :

Les entretiens ont fait ressortir des points de vue assez différents sur l’importance du statut pour la recherche d’un travail. D’un côté, il y a ceux qui affirment que leur situation irrégulière, dans les années 1990, ne leur a causé aucun problème pour trouver un emploi et que leurs revenus étaient similaires à ceux qui disposaient d’un titre de séjour valide. Pour d’autres, arrivés plus tard, le fait de ne pas avoir de papiers s’est avéré très problématique. Pour comprendre ce décalage, il faut prendre en compte la période à laquelle ces personnes ont séjourné en Europe. Jusqu’à une période récente, c'est-à-dire le début des années 2000, les employeurs étaient beaucoup moins regardants sur le statut de leurs salariés, et s’accommodaient même volontiers d’étrangers sans papiers, plus facilement exploitables puisqu’ils ne disposent d’aucune protection sociale. 

Malgré ces différences de points de vue, il apparaît tout de même qu’une situation régulière « facilite la vie ». D’abord parce que l’immigré évolue dans un contexte beaucoup plus sécurisant, et peut mener un quotidien plus serein. A noter que ses papiers en règle ne l’empêchent pas de faire l’objet de multiples contrôles d’identité qui tendent de plus en plus à s’opérer en fonction de la couleur de la peau et/ou de la tenue vestimentaire, en particulier en France
. Le statut de régulier permet également théoriquement de cotiser pour une retraite qui peut être perçue dans le pays d’origine (convention bilatérale avec la Sécurité sociale), pouvant constituer un apport supplémentaire sur lequel le migrant peut compter
. 

Un titre de séjour valide laisse surtout la possibilité – une nouvelle fois en théorie – de circuler librement, de pouvoir ainsi tisser un réseau professionnel ou encore social entre les deux espaces, et préparer dans de meilleures conditions le lancement d’une activité. Le migrant peut par exemple décider de revenir au Mali le temps de conduire une étude de faisabilité de son projet, ou repartir en France pour s’approvisionner en matériel manquant.

Les avantages de cette situation – qui n’a concerné que deux personnes rencontrées – motivent ainsi souvent les immigrés à obtenir des papiers. En France par exemple, les Maliens ont recours à deux options pour obtenir le droit de rester légalement sur le territoire national : le droit d’asile ou la régularisation. Dans le premier cas, beaucoup d’anciens migrants interrogés rappelaient que les demandes étaient très facilement accordées jusqu’en 1991, date de la fin de la dictature de Moussa Traoré. La décennie qui suit fut marquée par une multiplication voire une généralisation des refus, entraînant une baisse très importante des demandes d’asile. Celles-ci n’ont repris qu’à partir de 2001, après que le cas du couple malien Sissoko ait fait jurisprudence en matière de demande de protection invoquant les risques de mutilations sexuelles encourus par certaines fillettes et jeunes femmes, en cas de retour dans leur pays d’origine. De quelques dizaines en 2002, les demandes formulées par les Maliens pour ce motif sont passées à 117 en 2006, puis 3055 en 2008 selon les données de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA). Il s’agirait en grande majorité de familles résidant depuis plusieurs années en France, avec au moins l’un des parents sans papiers. Devant cette augmentation massive des demandes, les autorités ont redouté qu’elles soient surtout motivées par la perspective d’une régularisation administrative des parents, comme le suggérait en 2008 le directeur de l’OFPRA, Jean-François Cordet : « Le risque d'excision des fillettes est réel […] C'est une pratique très courante en Afrique et surtout au Mali où l'acte est souvent pratiqué contre la volonté des parents. De là à penser que toutes les demandes que nous recevons sont sincères...»
 Afin de décourager les demandes, l’OFPRA a donc décidé en juillet 2008 d’opposer un refus lorsqu’un des deux parents est en situation régulière – estimant dans ce cas que l'enfant peut rester en France sans l’un de ses parents – et d’imposer un réexamen de la procédure tous les ans pour les familles ayant obtenues cette protection.
 Malgré cette mesure, le Mali reste l’une des premières nationalités de demande d’asile pour ce motif, avec un taux de reconnaissance de 47 % pour 2008. Ces possibilités de séjour régulier en France ne concernent cependant qu’une infime partie des immigrés en situation irrégulière.

Concernant les procédures de régularisation, les Maliens ont pu bénéficier de certaines opérations exceptionnelles, notamment après la mobilisation des « déboutés du droit d’asile » en 1991 ou après la lutte menée par les sans papiers en 1996. Beaucoup de Maliens étaient aussi représentés dans les mouvements de grèves d’avril 2007 visant la régularisation de travailleurs clandestins, employés notamment dans les secteurs de la restauration et du nettoyage, disposant de fiches de paie, de feuilles d’imposition et cotisant pour leur retraite.

D’après les témoignages recueillis, d’autres stratégies étaient mises en place pour profiter d’une régularisation permise par la loi française après dix ans de résidence : rester dans la clandestinité pendant dix ans, récupérer les papiers d’un aîné, obtenir de fausses fiches de paie avec la complicité de certains employeurs désireux de pouvoir employer légalement ces migrants…Même s’il est théoriquement toujours possible d’être régularisé « au cas par cas » depuis le durcissement de la loi en mai 2006
, les choses semblent désormais beaucoup plus compliquées Dans tous les cas, il convient une nouvelle fois de rappeler que les chiffres des régularisations
 conduites jusqu’à cette période en France (comme en Espagne) révèlent qu’elles ne bénéficiaient qu’à une partie des immigrés clandestins.

Comme de nombreux témoignages l’ont évoqué, ceux qui ne parviennent pas à obtenir un statut régulier préfèrent en général rester dans l’illégalité. N’étant pas certains de pouvoir revenir en Europe, ils hésitent à regagner leur pays d’origine, et retardent souvent leurs projets de retour. Un constat d’autant plus vrai depuis les débuts de la crise dont les effets se ressentent également sur la situation économique du Mali. 

Cette configuration explique pourquoi le nombre de migrants en situation irrégulière acceptant une aide au retour reste aujourd’hui encore très réduit : 2375 départs aidés depuis la France en 2006 toutes nationalités confondues, dont 109 Maliens.
 Malgré des efforts de promotion des dispositifs (Retour volontaire et Retour humanitaire) de l'Agence Nationale de l'Accueil des Etrangers et des Migrations (ANAEM), seuls 145 Maliens immigrés ont recours à cette aide en 2007, et 122 en 2008. Ces derniers semblent manifestement préférer l’insécurité et la précarité de leur situation dans l’espoir d’obtenir un titre de séjour plutôt qu’une aide financière publique pour rentrer chez eux et retrouver les difficultés qu’ils ont quittées. Mais une partie d’entre eux n’ont parfois pas ce « choix » et sont embarqués pour Bamako.

· Vie sociale : découverte de nouvelles pratiques
L’immigré n’intègre pas seulement un nouveau contexte économique ou administratif, il découvre également un nouveau rythme de vie, à travers son travail et son quotidien. A côté des expériences de discrimination ou de racisme, beaucoup d’anciens migrants ont évoqué l’apprentissage d’une autre gestion du temps: journées de travail plus longues, respect imposé des horaires et des délais, nouvelles méthodes de communications…autant de nouvelles pratiques qu’ils peuvent être tentés de reproduire une fois rentrés au Mali. 

Un séjour en Europe correspond également pour beaucoup à une première expérience dans les réseaux militants, par exemple lors des mobilisations en faveur des sans papiers ou des grèves pour obtenir de meilleures conditions de vie dans les foyers de travailleurs migrants. Cet engagement en France, décrit notamment dans les ouvrages de Catherine Quiminal (1991) et Christophe Daum (1998), fut ainsi à l’origine de nombreuses dynamiques associatives au Mali, selon un mode de fonctionnement emprunté à des associations européennes (cotisations d’adhésion, décisions collectives à la majorité, intégration des cadets). En s’impliquant dans des actions collectives dans le pays d’accueil, ils acquièrent ainsi un certain recul sur les règles en vigueur dans les régions d’origine, et sont de fait plus à même d’apporter des innovations à leur retour.

Il est important de rappeler que l’impact de ces nouvelles pratiques sur le comportement de l’immigré est largement conditionné par la durée de son séjour. Le degré de contact et d’adaptation à un nouveau système socio-économique s’avère très différent selon que la personne a émigré quelques mois ou plusieurs années. Même si une très courte expérience en France ou en Espagne semble avoir fortement marqué les esprits des personnes rencontrées, ce laps de temps a sans doute été trop court pour engendrer un changement de mentalité durable qui résiste lors du retour à la reprise des anciennes habitudes du quotidien. Le fait de résider ou non selon un mode de vie communautaire joue également un rôle important dans les habitudes de consommation et les pratiques quotidiennes des immigrés. Ceux qui vivent en foyer, comme c’est le cas pour la majorité des immigrés Soninké, conservent une unité qui les rend logiquement moins perméables à leur nouvel environnement. Les témoignages des anciens résidents de foyers étaient ainsi souvent centrés sur cet espace de vie, et n’évoquaient que très rarement des temps libres sans lien avec celui-ci ou les personnes qui y résident.

L’expérience migratoire à l’étranger peut enfin être l’occasion de faire des rencontres qui changent le cours d’une vie familiale et d’un avenir au pays. Certains immigrés décident parfois de se marier avec une femme originaire du pays d’accueil, avec laquelle ils peuvent avoir des enfants. Dans ce cas, l’idée d’un retour définitif soulèvent de nouveaux enjeux qu’il n’est pas toujours facile de concilier : partage de la vie entre les deux pays? Installation dans le pays d’accueil en assumant la subsistance de la famille d’origine? Retour au Mali ? Le seul ancien migrant interrogé se trouvant dans cette configuration a fait le choix de rentrer s’installer à Kayes-ville à la fin des années 1980. Il n’est revenu en France qu’en 2002, pour une année, afin de voir son fils, étant déçu de constater qu’il « ne fai[sait] pas comme tous les autres en ne venant pas le voir au Mali tous les deux ans environ ».
3) Les liens entretenus avec le pays d’origine 

Comme ce rapport l’a évoqué à plusieurs reprises, les immigrés maliens qui ont réussi à s’installer dans un pays d’accueil, entretiennent généralement des liens très étroits avec leurs proches, et le village lorsqu’ils sont issus de zones rurales. Par le maintien de relations financières ou associatives, ils compensent d’une certaine manière leur absence, et peuvent espérer en retour une plus grande reconnaissance sociale et de plus grandes opportunités pour se positionner dans les rapports de force locaux. D’autres profitent aussi de cette distance physique pour préparer un projet personnel sans risquer d’être perçu comme trop égoïste.

· L’engagement dans des projets collectifs :

Le propos n’est pas ici de présenter tous les types de projets collectifs conduits par les immigrés Maliens interrogés, mais plutôt de rappeler que cela n’est pas uniquement le fait de la communauté Soninké, dont les initiatives en faveur des villages d’origine ont souvent occupées une place centrale dans les ouvrages ou études abordant le sujet. Même si la structuration et l’ampleur des dynamiques des migrants originaires de Sikasso ne se situent pas du tout à la même échelle que celles observables chez les Soninké à Kayes, il semble important de souligner que ces initiatives collectives existent également depuis l’Espagne. Selon la même logique, celles-ci façonnent les migrants en acteurs de développement, regroupés en associations de ressortissants d’un village. Liées à celui-ci par le biais d’associations villageoises, elles initient divers projets de construction d’infrastructures communautaires. Au fil des années, les villages de ces régions se sont équipés de mosquées, d’écoles ou encore de centres de santé. Les projets actuels portent désormais souvent sur de nouveaux types d’installation comme des panneaux solaires, des châteaux d’eau ou bien des systèmes d’irrigation plus innovants. Toutes ces contributions profitent évidemment aux villageois, mais sont également autant d’équipements sur lesquels le migrant pourra compter pour envisager son projet de retour. 

· Répartition des revenus et degré de redistribution :
Concernant l’utilisation des revenus perçus, la totalité des anciens migrants interrogés reconnaissent en avoir accordé une bonne partie pour les envois à la famille, qui demeurent le premier poste de dépense après le loyer dans le pays d’accueil. Mais beaucoup ont aussi évoqué la constitution d’une petite épargne pour leur projet de retour ou les imprévus (problèmes de santé, décès dans la famille) lorsqu’ils en avaient les moyens. Pour reprendre la distinction énoncée par Catherine Quiminal (1991), les revenus se répartissent entre l’argent de la dépendance (famille et caisse villageoise pour ceux qui y adhèrent), l’argent de l’autonomie, et l’épargne de précaution. Le rôle de l’épargne est de « pallier deux situations : le retour et le malheur ». Le malheur peut également susciter un retour précipité définitif si l’immigré est amené à exercer les responsabilités d’un chef de famille décédé ou malade.
La somme gardée pour le retour ne sert par ailleurs pas uniquement à investir dans un projet, mais peut aussi permettre d’avoir quelques économies pour avoir le temps de mieux sonder les opportunités du marché avant de se lancer dans une activité, comme ce fut le cas pour deux personnes rencontrées. Il s’agissait cependant de migrants ayant séjourné en France au début des années 1990 lorsque la capacité d’épargne était plus importante. Le niveau d’épargne est en effet étroitement lié aux possibilités d’emploi des immigrés. La réduction de celle-ci, depuis cette période, contribue à limiter les marges de manœuvre de l’individu et réduire au minimum ses ambitions personnelles. 

Il convient dans tous les cas de rappeler que les capacités de transferts des migrants constituent déjà pour beaucoup un moyen d’améliorer leurs conditions de retour, dans la mesure où ils sont parvenus à assumer leurs responsabilités envers la famille, même s’il s’agit de petites sommes. Ils ont en quelque sorte « accompli leur devoir » et peuvent rentrer beaucoup plus sereinement que ceux qui n’ont pas pu envoyer d’argent. Cela explique aussi pourquoi la majorité des immigrés, qu’ils soient Soninké ou non, préfèrent toujours privilégier la part destinée à la famille lorsqu’ils envisagent de rentrer définitivement. Ils savent en effet qu’il vaut mieux s’assurer un environnement clément, pouvoir être unis dans les difficultés, plutôt qu’isolés avec un capital en poche. 

Cet éclairage sur l’expérience migratoire des Maliens en Europe fait finalement ressortir deux points essentiels. Celle-ci peut d’abord être à l’origine de nombreux ajustements de leur projet de retour: précipitation du retour ou au contraire prolongation du séjour à l’étranger, optimisation des capacités de partenariat ou d’investissement, réorientation à la baisse des ambitions du projet…Elle révèle ensuite que la marge de manœuvre du migrant dans la décision du retour est largement conditionnée par un ensemble de contraintes économiques, administratives ou encore familiales. A l’image des motifs qui le poussent au départ, les raisons du retour sont ainsi nombreuses et souvent liées entre elles.
C. Le retour au quotidien malien

 Lorsque le migrant réintègre son pays d’origine, celui-ci entre dans un autre espace de contraintes pour lesquelles il n’est pas toujours préparé. Il connaît certes le pays dans lequel il a grandi ou du moins passé une partie de sa vie, et peut prévoir les difficultés qu’il aura à surmonter en fonction de ses conditions de retour et du contexte local. L’expérience du refoulement ou de l’expulsion, de même que la période d’absence et les nouvelles perceptions ou ambitions qu’elle a engendré chez le migrant, peuvent cependant s’avérer très complexes à gérer. Dans ces conditions, son projet peut devenir illusoire, ou nécessiter une nouvelle fois des réajustements et un arbitrage délicat entre objectifs personnels et relations sociales ou familiales.
1) L’impact des conditions de retour

Quelques soient leurs motivations pour revenir au pays, les migrants sont conscients de leurs conditions de retour et des conséquences qu’elles peuvent entraîné pour leur quotidien.  Ceux qui ont « réussi » s’attendent à réintégrer leur famille et la communauté avec une reconnaissance sociale certaine. Ils sont souvent érigés en « modèle de réussite » pour les autres, et accèdent beaucoup plus facilement à des responsabilités (familiales ou politiques) qu’ils n’auraient pas forcément obtenues sans ce passage par l’Europe. Ceux qui rentrent sans épargne savent aussi qu’ils vont devoir affronter la honte de l’échec, la déception des proches et une vie marquée par la grande précarité, surtout depuis qu’il est devenu complexe d’envoyer un autre membre de la famille en Europe pour pallier les difficultés.
· Rentrer « les mains vides » :
Comme tous les migrants interrogés l’ont rappelé, celui qui rentre « les mains vides » est toujours « ridicule », qu’il ait ou non informé sa famille du départ, qu’il ait été expulsé, refoulé ou décidé de revenir « volontairement ». Sans ressources, il doit accepter l’échec et faire oublier au maximum son détour par l’Europe et son absence qui n’ont dès lors plus vraiment de sens à ses yeux et pour ses proches. S’il est en général accueilli par sa famille, c’est à condition qu’il accepte la hiérarchie et les dépendances qui en découlent. La « pression » évoquée dans les témoignages vaut également pour l’ensemble de la communauté, car tout le monde connaît sa situation.

En parallèle de cette épreuve, il est aussi contraint de trouver les moyens de participer à la subsistance de la famille, ce qui s’avère souvent complexe étant donné le déficit d’emploi et de perspectives d’avenir qu’il cherchait justement à contourner en émigrant. Ne pouvant pas mener à bien le projet qu’il avait conçu, celui-ci n’a pas d’autre choix que de continuer à travailler la terre (quand il en a) avec les moyens du bord, et chercher un autre source de revenus parmi les activités les moins valorisantes : l’assainissement (ramassage des ordures au sein d’un GIE, Groupement d'intérêt économique), la livraison en charrette ou encore la vente de carburant en bouteilles (les « essenciers »). La plupart des gens rencontrés ont cependant souligné qu’une période de chômage est souvent la règle après un retour dans de telles conditions. Comme l’ancien migrant n’a « pas d’argent » pour les nourrir, sa ou ses femmes ne reviennent en général pas tout de suite dans la concession que certaines avaient quitté le temps de la migration en repartant chez leurs parents
. 

Certains ont rappelé que la « peur de l’échec » et de ces conséquences au retour, en particulier la perte de dignité, commençait désormais à être un facteur de découragement au départ. 

Il convient ici de faire une distinction avec ceux qui rentrent pour remplacer un chef de famille et qui dans ce cas accèdent à un statut d’aîné. L’échec de leur expérience migratoire est alors rapidement oubliée grâce à aux responsabilités qu’ils doivent désormais assumer. S’ils bénéficient d’un pouvoir de décision et d’une reconnaissance au sein de la famille élargie, ils doivent cependant être en mesure d’assurer et organiser la subsistance d’un nombre beaucoup plus important de personnes. Une condition qu’ils n’arrivent pas toujours à remplir.

Concernant ceux qui reviennent en plus avec une dette à rembourser, il semble que cela n’entraîne pas non plus leur exclusion. Plusieurs personnes dans cette situation ont expliqué que l’essentiel était de ne pas mentir sur la réalité de leur misère, et que les « gens comprennent ». La honte est bien sûr énorme mais ils peuvent tout de même entretenir des relations convenables avec leurs créditeurs.
· Le traumatisme de l’expulsion ou du refoulement :
Les choses apparaissent beaucoup plus problématiques pour les migrants qui ont vécu l’expérience supplémentaire d’une expulsion ou d’un refoulement aux frontières. Les récits des personnes concernées évoquent des situations traumatisantes, caractérisées par diverses pratiques dégradantes et atteintes aux droits fondamentaux de l’individu. Si le propos n’est pas de rapporter les nombreux exemples que cette recherche a pu recueillir, il semble important de rappeler combien ces situations peuvent entraîner de graves conséquences sur l’état psychologique, parfois psychique et physique, des migrants. Même si tous les immigrés africains affrontent à un moment donné des attitudes xénophobes ou racistes, les « expulsés » ou « refoulés » font souvent face à d’autres configurations plus brutales (placés en détention, menottés ou bâillonnés lors de l’embarquement par avion, entassés dans des camions jusqu’aux frontières maliennes…). Ainsi traités comme des criminels – alors qu’ils n’ont en réalité commis qu’une infraction administrative – ils rentrent en général au Mali extrêmement choqués et sans aucune économie. Leur perspective d’avenir se résume pour beaucoup à la survie au quotidien et à l’incertitude la plus complète. Dans ces conditions, nombreux ne semblent pas prêts à supporter le regard des proches et préfèrent différer leur retour dans leur ville ou village d’origine. D’autres décident même de ne pas rentrer chez eux et rester durablement à Bamako, pour tenter une nouvelle insertion sociale et économique. Comme ces derniers l’avouent, « en cherchant à trop gagner, on a tout perdu », même la famille. 

L’influence du mode de retour sur la zone de réinstallation s’est observée dans une dizaine de cas, aboutissant tous à Bamako. L’absence d’exemple portant sur une autre région du Mali n’implique pas que cela n’ait jamais lieu. Il convient cependant de noter qu’une installation dans une zone inconnue – l’idée étant bien de s’éloigner d’une pression sociale induite par les connaissances – et proposant souvent moins d’opportunités d’emploi que dans la capitale, semble guère stratégique. 

A noter enfin que les conditions d’existence des expulsés ou refoulés, quelque soit leur localisation, les amènent généralement à penser à une nouvelle tentative migratoire. La majorité des anciens migrants concernés ont en revanche précisé qu’ils n’étaient plus prêts à emprunter la voie irrégulière mais préféraient attendre dans l’impasse dans laquelle ils se trouvent, dans l’espoir de pouvoir repartir de manière légale. Comme certains l’exprimaient avec pudeur « le chemin clandestin nous a trop fatigué ».

2) La confrontation du projet aux réalités locales


A côté de ces situations liées à l’échec du séjour à l’étranger, il y a aussi toutes celles vécues par la majorité des migrants de retour, et qui ne se déroulent pas non plus sans difficulté. En démarrant les initiatives auxquelles ils avaient pensé, ces derniers doivent également se réadapter à un environnement qu’ils avaient pour certains oublié ou mal évalué. En dehors des problématiques inhérentes au contexte économique déjà évoqué, qui n’a en général pas beaucoup évolué – sauf pour ceux qui ont émigré pendant de nombreuses années – les migrants de retour s’aperçoivent souvent que la mise en pratique s’accompagne souvent de contraintes à dépasser. 
· Les tentatives de collaborations en famille ou entre migrants :
L’une des questions posées à chaque ancien migrant était de savoir si certains s’étaient associés à d’autres migrants ou à un membre de la famille pour lancer leur projet de retour. Il pouvait sembler logique que les dynamiques collectives initiées à l’étranger en faveur des villages aient donné l’idée à quelques-uns de combiner leurs compétences pour des projets personnels. Cette configuration n’a finalement été évoqué qu’à trois reprises, et concerne des personnes ayant émigré en France dans les années 1990. L’exemple d’entreprise conduite en famille visait avant tout à pouvoir offrir un apprentissage (en tant qu’apprenti non payé) puis un travail aux plus jeunes. Le migrant de retour avait attendu que son entreprise soit viable et bénéficiaire, avant de donner à ses frères une partie des recettes et du matériel (véhicule de transport) afin qu’ils lancent leur propre affaire dans le même secteur. Une stratégie qui semblait toujours les satisfaire en 2009 et leur permettre notamment de déléguer la gestion d’une affaire à un autre frère pendant les absences ou déplacements d’un second. Cette collaboration perçue comme une « réussite » ne correspond pas à l’issue des deux autres cas, concernant exclusivement des migrants, qui ont abouti à un abandon des projets et à une rupture des relations entre les anciens associés, à la suite de désaccords et de malentendus portant sur la gestion financière de l’affaire.

Les arguments recueillis lors des témoignages pour expliquer la rareté de telles collaborations, renvoient à la difficulté au Mali de « gérer l’argent en famille » et de concilier les points de vue de chacun lorsque les intérêts ne sont pas orientés vers un projet communautaire, un projet de bien commun. Il semble que les migrants de retour n’échappent pas à cette réalité et préfèrent ne pas s’impliquer dans des projets qui pourraient attiser les rivalités et des complications supplémentaires, largement inopportuns au regard des difficultés qu’ils doivent déjà gérer lorsqu’ils travaillent seuls.

D’autres ont également évoqué un certain manque de confiance envers la famille lorsque celle-ci n’avait pas économisé comme prévu une partie de l’argent envoyé lors de la migration. S’il n’est pas question de prendre part au débat observable dans certains travaux qui étudient l’impact des transferts des migrants sur la productivité des familles
 – à savoir si les immigrés ne seraient pas « un frein au développement » en incitant les familles à réduire leurs efforts et rester « assistées » – ces témoignages rappellent en revanche le manque de marge de manœuvre des migrants sur l’utilisation de l’argent envoyé au pays. 

· L’arbitrage délicat entre projet personnel et intérêts familiaux :
L’une des difficultés majeures que les anciens migrants rencontrent réside dans l’articulation entre la satisfaction des intérêts familiaux et des besoins économiques engendrés par leur activité professionnelle. Dans cette société marquée par un système de réciprocité généralisée entre les familles élargies – en particulier chez les Soninké – la gestion financière d’une petite entreprise est souvent complexe à mener. Beaucoup semblent donner la priorité à la famille et accepter de rendre régulièrement des faveurs aux proches qui en font la demande. Cet aspect a pu être observé à plusieurs reprises lors des entretiens qui se sont essentiellement déroulés sur le lieu de travail de l’ancien migrant. Cela peut se traduire par le don d’une marchandise ou d’une petite somme d’argent aux personnes de passage.

Certains font en revanche le choix de prendre de la distance par rapport à ces pratiques en développant diverses stratégies d’autonomisation. Il y a d’abord celle qui consiste à s’installer en ville pour limiter l’aide au village, mais qui s’avère au final aussi contraignante puisque la personne demeure tenue d’accueillir les membres de la famille, en sachant que les frais de transport (augmentés avec la distance) sont souvent à sa charge. Il existe aussi des techniques moins avouables comme celle de mentir à ses proches en affirmant que les fonds disponibles ne sont pas les siens et qu’ils doivent être remboursés. Dans ce cas, l’honneur de la famille est en jeu, et la personne connaît beaucoup moins de demandes d’aide. Deux migrants de retour rencontrés, bénéficiaires d’une aide à la réinsertion de l’Etat français, ont eu recours à ce procédé pour éviter que la prime ne soit dépensée pour autre chose que leur projet professionnel.
· Les contraintes imprévues :

Même si la majorité des migrants restent connectés à leur région d’origine via leur implication dans les associations de ressortissants ou les contacts avec la famille, ils n’ont pas forcément pensé à toutes les éventualités lors de la conception de leur projet de retour.

Cela peut dans un premier temps résulter d’un décalage trop important entre les nouvelles procédures et méthodes qu’ils tentent d’initier et les pratiques locales. Un phénomène qui n’est pas du tout propre au Mali, et que l’on retrouve dans toutes les situations impliquant des processus d’innovation. Les migrants doivent dans ce cas redoubler d’efforts pour faire accepter leurs nouvelles idées et surtout prouver leur pertinence. Cette contrainte fut pour une dizaine de personnes interrogées une source importante de ralentissement dans leurs réalisations et de blocage relationnel avec ceux qu’ils sollicitaient pour modifier l’ordre établi. Deux d’entre elles ont réussi à dépasser cette configuration en faisant appel à leur réseau de connaissances dans les milieux politiques ou associatifs (ONGs internationales) en leur demandant de « montrer l’exemple », c'est-à-dire en se montrant favorables au projet, soit en achetant la production, soit en s’exprimant publiquement.

Les difficultés peuvent d’autre part venir de faiblesses dans la conception du projet initial. Le migrant de retour n’a pas toujours bien évalué le contexte local, et omet par exemple qu’une condition fondamentale à la réalisation de son projet n’était pas présente : absence d’électricité pour installer une cabine de communication, manque de liquidités pour les échanges, ou encore absence d’infrastructure de stockage…Il peut également avoir surestimé ses compétences, ou bien sous-estimé celles qui sont nécessaires pour mener un projet, comme les capacités de gestion ou d’organisation.  Plusieurs personnes ont ainsi souligné leur manque d’instruction qui entraîne des difficultés pour compter ou pour entreprendre des démarches de demande d’aide : « tu peux être très malin mais ignorant et ne pas pouvoir tout gérer. »

D’autres ont aussi rappelé que « les gens ne connaissent pas leur pays » : une expression qui suggère que les distances et la pauvreté du plus grand nombre (limitant les déplacements) engendrent une méconnaissance des autres régions voire parfois des autres communes. N’ayant ainsi qu’une vision très partielle de la situation du marché et de la concurrence, ils ne font pas toujours les choix les plus stratégiques, et tendent à reprendre des idées déjà largement développées. C’est le cas pour les petits commerces de détail qui se multiplient en ville mais aussi dans les villages, alors que la clientèle ne devient pas plus riche pour acheter plus de produits. Comme les commerçants rencontrés l’ont indiqué, le problème n’est pas le manque de clientèle, « la demande existe », mais son pouvoir d’achat. Cela explique également pourquoi les commerçants peinent à répercuter l’augmentation généralisée des coûts des produits (farine, riz, maïs..) sur les prix de vente. En fin de compte, ils perdent progressivement leur marge, alors que les loyers augmentent (pour ceux qui en ont), à l’image du coût du carburant et des moyens de transports. Face à ces difficultés, beaucoup ne tiennent pas longtemps et tentent de trouver une autre idée plus porteuse. 
Il convient enfin d’évoquer la situation de ceux qui comptaient récupérer leurs droits acquis en France, c'est-à-dire les retraités et les anciens salariés expulsés, et qui se retrouvent souvent embarqués dans des démarches administratives à répétition, parfois sans issue. Pour les retraités, deux problèmes majeurs se posent : la perte ou l’oubli en France de documents nécessaires pour justifier leurs droits et les montants de retraite demandés (fiches de paie, attestations de la sécurité sociale…) ; et le manque de liquidités de l’Office National des Postes (ONP)
 censé transférer les fonds à l’Institut National de Prévoyance Sociale (INPS). C’est cette institution, homologue malien de la Sécurité sociale française, qui est ensuite en charge de distribuer les retraites versées par la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV), conformément à la convention bilatérale entre le Mali et la France de 1979
. 
Ce second aspect empêche ainsi de nombreux retraités de récupérer leur dû, étant pourtant en possession de tous les papiers nécessaires.

Concernant les expulsés, la tâche demeure aujourd’hui impossible dans la mesure où la France comme l’Espagne refusent de reverser les droits acquis par des personnes ayant fait l’objet d’une « reconduite à la frontière ». Une réalité qu’ils ne connaissent pas toujours lorsqu’ils prennent le risque de rester en situation irrégulière en Europe. 

Face à toutes les difficultés qui viennent d’être présentées, certains migrants de retour « rêvent » de repartir, d’autres essaient d’accepter leur situation et de s’y adapter. Quelque soit leur perspective, ces derniers ont en général demandé un appui extérieur pour les aider dans leurs démarches et plus globalement faciliter leur quotidien: soutien des proches, création/implication dans une association d’anciens migrants, ou encore participation à un dispositif institutionnel d’aide aux migrants de retour. Les deux parties qui suivent se proposent d’analyser l’accompagnement qu’ils obtiennent en sollicitant ces deux dernières options.
PARTIE II
L’ACCOMPAGNEMENT INSTITUTIONNEL DES MIGRANTS DE RETOUR



La recherche sur les dispositifs institutionnels accompagnant les migrants de retour au Mali a mis en évidence trois types d’acteurs :

- nationaux, avec l’action des services publics ;

- bilatéraux, via l’intervention des agences d’Etats européens ;

- et multilatéraux, par l’action de l’Union Européenne et des agences onusiennes.

Elle a également permis de distinguer deux grands types d’intervention
 que cette partie propose d’analyser :

- les aides au retour dit « volontaire », « humanitaire » ou « assisté », qui se composent d’une subvention et d’une prise en charge depuis le départ dans le pays d’accueil et jusqu’à la zone de réinstallation au Mali ;

- et les aides à la réinsertion, qui prennent la forme d’un accompagnement à l’insertion professionnelle. Il peut s’agir d’un appui financier et technique au démarrage d’une activité (micro projet ou micro entreprise) ou d’une orientation vers le marché de l’emploi.
Ces dispositifs étaient au nombre de huit au premier semestre 2009. Un constat qui laisse une première impression positive puisque peu de pays d’origine disposent d’autant de programmes de ce type sur leur territoire. Le Mali semble en effet constituer un Etat « prioritaire » pour les questions de migration. Constituant à la fois une forte zone d’émigration, de transit, mais aussi d’immigration
, il fut et continue d’être le « laboratoire » de plusieurs initiatives. Comme cela a été évoqué, il a fait partie des trois pays ciblés pour expérimenter le programme français PDLM à partir de septembre 1991
, puis pour son démarrage officiel en janvier 1996. Ce pays compte aussi parmi les premiers à avoir bénéficié d’un programme FSP Co-développement dès la fin 2002. Il a par ailleurs été choisi pour héberger le Centre d’information et de gestion des migrations (CIGEM), un projet pilote de l’Union Européenne démarré en octobre 2008. Adopté par le Mali, la CEDEAO, la France et l’Espagne lors de la signature de la « déclaration de Bamako » le 8 février 2007
, ce projet comprend quatre missions dont l’une est orientée directement vers les migrants de retour. Le Mali héberge enfin un bureau de représentation de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) depuis 2004 qui gère deux programmes de retour assisté ciblant les migrants maliens.

Quant au gouvernement malien, il s’est doté en 2000 d’un Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine, et d’une Délégation Générale des Maliens de l’Extérieur (DGME) dont l’une des missions est « d’animer, coordonner et suivre les 

différentes actions d'aide au retour des Maliens de l'Extérieur ». Cette évolution, impulsée par le gouvernement et la diaspora malienne
, constitue une initiative pionnière dans la région et apparaît comme un signal fort en faveur des Maliens de retour. 

L’analyse des pratiques institutionnelles met cependant en lumière un certain nombre de décalages entre les intentions de ces acteurs, les discours officiels et leurs traductions dans la réalité. Ce qui explique sans doute pourquoi la confrontation des sources institutionnelles et des témoignages des anciens migrants révèle des différences de perception et de point de vue sur les objectifs et la pertinence des dispositifs d’aide. Ces derniers ne semblent en effet répondre que très partiellement aux attentes et surtout aux besoins des migrants de retour. Malgré leur nombre, ils s’avèrent d’autre part discriminants puisqu’ils ne s’adressent  pas à toutes les catégories de migrants de retour et qu’ils ne couvrent pas de la même manière les zones de réinstallation.
A. Les dispositifs d’aide au retour 

Comme cela a été signalé, les dispositifs d’aide au retour constituent depuis presque quarante ans un outil central de la politique migratoire des Etats européens. Malgré de nombreuses évaluations et remarques
 ayant souligné leur manque d’efficacité au regard du nombre de volontaires, ces derniers continuent d’être promus et présentés comme une alternative aux retours forcés ou à la précarité des migrants dans les pays d’accueil et de transit. 

Au Mali, l’aide au retour est proposée par deux agences : l’Office Français de l'Immigration et de l'Intégration (OFII) et l’OIM. La première propose ce type de dispositif depuis la création de sa représentation à Bamako en 1990, l’année où son ancêtre alors appelé Office National de l’Immigration (ONI) devient l’Office des Migrations Internationales (OMI), bien avant que cet OMI devienne à son tour l’Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrations (ANAEM) en 2005, qui donne elle-même sa place à l’OFII en mars 2009. Des changements de nom accompagnant et marquant plusieurs révisions de politiques publiques (changement de tutelle et rationalisation des attributions) mais qui s’avèrent difficiles à suivre pour les migrants ​et d’autres d’ailleurs
. 
Malgré ces efforts d’optimalisation des missions et des compétences de l’agence, les deux dispositifs actuels n’ont pas vraiment évolué, à l’exception des montants accordés qui ont été élevés à 300 € par adulte (au lieu 152,45 €) et de 100 € par enfant mineur (au lieu de 45,75€) pour toutes les demandes déposées à compter du 1er août 2008. L’aide au « retour humanitaire » propose toujours les mêmes prestations de prise en charge aux immigrés maliens en « situation de dénuement ou de grande précarité » ; et l’aide au « retour volontaire » s’adresse toujours aux immigrés faisant l’objet d’une « invitation à quitter le territoire français » (IQTF) ou d’une mesure de « reconduite à la frontière ». Le changement principal réside dans l’entrée en vigueur  en 2007 de l’obligation de quitter le territoire français (OQTF) censée remplacer progressivement l’IQTF. Une nouvelle mesure qui complique un peu plus la tâche des immigrés pour solliciter s’ils le souhaitent l’aide de l’OFII. Comme le rappelle le dernier rapport de La Cimade (2009), ces derniers n’ont plus deux mais trois décisions administratives à contester dans le délai d’un mois qui leur est laissé pour accepter ou non l’aide : le refus de délivrance ou de renouvellement de titre de séjour, la mesure d’éloignement et l’arrêté fixant le pays de renvoi. De sorte que beaucoup de situations aboutissent à des procédures précipitées, sans toujours avoir la possibilité d’être entendu par un juge, d’être conseillé dans ses démarches ou de recevoir la décision de l’OFII avant une expulsion. Cette « mauvaise articulation entre les délais offerts par les recours et les délais de demande d'aide au retour » indiquée dès 1998 dans un rapport officiel
, constitue une première raison des faibles résultats des dispositifs français.
Pour ce qui est de l’OMI, les deux programmes proposés combinent officiellement une prise en charge du retour et une aide à la réinsertion, et s’adressent aux Maliens en situation irrégulière dans les pays du Maghreb. Le « Fonds de réinsertion » organise les retours depuis la Libye mais n’a cependant pas de budget prévu pour les frais de transport. Malgré cette « erreur » de conception du programme
 dans sa première phase (mars 2007 - novembre 2008), la prise en charge du retour n’est toujours pas intégrée pour la seconde (novembre 2008 - novembre 2009). L’OIM Lybie a pu débloquer des fonds sur son budget mais seulement pour 71 personnes
. Le problème ne s’est par contre pas posé pour le programme de « retour volontaire assisté de migrantes et migrants irréguliers au Maroc et de réinsertion dans leur pays d’origine », démarré en mars 2007, et poursuivi depuis juillet 2008 selon une version élargie aux migrants situés en Libye, désormais appelé « Projet LIMO. »
 L’aide financière pour le retour, appelée « argent de poche » par les responsables des programmes à l’OIM Bamako, s’élève à 75 $ pour le premier, et à 30 € pour le second. La différence de devise étant liée aux procédures de gestion des fonds des bailleurs.

A noter également, l’existence d’un programme régional de l’Office fédéral des migrations (ODM) suisse (en collaboration avec l’OIM) qui proposait entre juin 2005 et décembre 2008, une prime de CHF 1’000 par adulte et CHF 500 par enfant, pour encourager le retour des ressortissants maliens, burkinabè, guinéens et sierra léonais ayant déposé une demande d’asile en Suisse avant le 1er janvier 2005. Seuls 3 migrants maliens se sont manifestés.

Bien que l’accord hispano-malien de 2007 prévoit un programme de retour volontaire (capituló III. Retorno voluntario de personas. Art. 4 y 5)
, aucun dispositif n’est encore mis en place. Le gouvernement espagnol aurait en revanche initié fin octobre 2008, un plan d’aide pour les étrangers extracommunautaires inscrits au chômage : deux ans d'indemnités-chômage s'ils acceptent de quitter l'Espagne et de ne pas y revenir avant trois ans, avec un versement de 40 % de la somme avant leur départ, et 60 % un mois après leur arrivé dans leur pays d'origine
. Mais la recherche à Bamako n’a pas permis de savoir si cette mesure était effective et si des immigrés maliens l’avaient sollicitée.

Au total, les quatre dispositifs opérationnels présentés ici n’ont pas concerné plus de 250 personnes en 2008
. Outre les problèmes de délais de demande d’aide côté français, et les problèmes de budget côté OIM, la faiblesse des montants proposés apparaît être une raison majeure expliquant le manque d’engouement des migrants pour ces aides, depuis leur création dans les années 1970.

· Une faible compensation :

Les quelques dizaines d’euros ou dollars s’avèrent être une bien maigre compensation au regard des motivations qui poussent les Maliens à émigrer et à poursuivre leur expérience migratoire, y compris en situation irrégulière en Europe ou au Maghreb. Comme cela a été évoqué, la migration remplit plusieurs fonctions économiques, permettant une diversification des sources de revenus et une reproduction du groupe familial. Les envois de fonds aux familles assurent en grande partie leur subsistance et jouent un rôle d’ « assurance » en cas d’aléas climatiques (pour compenser une mauvaise récolte), ou pour assurer les frais liés à une maladie et à un décès. La prolongation d’un séjour à l’étranger peut aussi représenter l’espoir de gagner une petite épargne pour divers projets communautaires ou de retour. 

Ceux qui finissent par accepter l’aide sont finalement la première minorité qui ne voit plus aucun avantage à poursuivre l’expérience migratoire. Ce qui semble le cas lorsqu’ils se trouvent dans une situation d’extrême précarité ou de maladie prolongée. 

Il peut aussi s’agir de l’autre minorité d’immigrés en situation irrégulière, qui avait déjà décidé de rentrer pour concrétiser un projet et qui perçoit l’aide comme « un bonus » opportun, qui peut par ailleurs permettre d’obtenir un accompagnement ou une subvention supplémentaire. Ces derniers se sont en général renseignés et savent que ce petit montant est accompagné d’un appui matériel dans le cas de l’OIM, ou qu’il donne droit à un dispositif d’aide à la réinsertion pour ce qui est de l’OFII.

Devant ce constat, d’ailleurs connu depuis plusieurs années par les acteurs institutionnels européens, une question demeure : pourquoi ces dispositifs sont-ils toujours reconduits ? 

Pour comprendre la logique dominante en matière de politique de retour, les réponses semblent résider dans les intérêts techniques et économiques qui sous-tendent ces mesures. 

· Des dispositifs au service des chiffres :

Si la portée des dispositifs de l’OIM ciblant les migrants maliens explique sans doute l’absence de polémique à leur sujet, beaucoup de critiques ont été portées à l’encontre des pratiques de cette organisation au Maghreb et dans d’autres zones intervention. Plusieurs organisations non gouvernementales, comme No Border, Amnesty International ou Human Rights Watch, ont lancé des campagnes de surveillance de l’OIM, l’accusant de « faire le sale boulot » que les Etats européens lui délèguent à leurs frontières. A côté des programmes d’extension des contrôles aux frontières et d’amélioration des technologies de gestion des flux, les dispositifs de retour assisté apparaissent ainsi pour beaucoup d’observateurs comme une coopération avec les stratégies de renvoi et de réduction de la présence immigrée « indésirable » en Europe. 

Le dernier rapport de l’OCDE sur les migrations internationales
 rappelle d’ailleurs clairement le double intérêt des Etats à recourir au « retour volontaire » :

- « faciliter les rapatriements vers les pays avec lesquels aucun accord de réadmission n’a été signé » ;

- et « exécuter le retour à un coût moindre que pour une expulsion. »

Pour ce qui est de la France, l’absence d’accord avec le Mali en matière de « gestion concertée des flux » complique en effet grandement la tâche des fonctionnaires chargés d’appliquer les mesures d’expulsion. Ils peuvent se trouver confrontés à des personnes ayant fait disparaître leurs documents d’identités, indispensables pour prouver la nationalité de l’individu et fixer le pays de renvoi. Certains consulats, dont celui-ci du Mali, se montreraient également peu coopérants pour délivrer le « laissez-passer » que les préfectures doivent solliciter lorsque l’immigré en instance d’éloignement ne présente aucun passeport et que sa nationalité est supposée.

Une situation qui compromet logiquement les objectifs chiffrés fixés dans la lettre de mission, datée du 31 mars 2009, du nouveau ministre de l’immigration Eric Besson
: 27 000 reconduites à la frontière d’immigrés clandestins, soit 1 000 de plus que ce qui était demandé à Brice Hortefeux en 2008.

Si Nicolas Sarkozy insiste pour que la procédure des aides au retour volontaire soit rendue « plus efficace », c’est également pour les économies qu’elle permet de réaliser.

Comme le souligne le rapport général remis au Sénat en novembre 2008 sur le Projet de loi de finances pour 2009, « sur un plan budgétaire, elle apparaît d'un coût bien moindre que celle des reconduites à la frontière ‘sous contrainte’ ». La politique sécuritaire française s’avère en effet très onéreuse, lorsqu’on prend en compte les coûts de fonctionnement des centres de rétentions administratives, les coûts de la prise en charge sanitaire et sociale dans ces mêmes centres, ceux liés aux frais d’éloignement (transport), à l’exercice des droits des personnes détenues ou encore à l’« escorte » de la police et de la gendarmerie. Si le coût moyen d’une expulsion est estimé à 2186 euros (nécessitant déjà une prévision de crédits de 42 millions d’euros pour parvenir à atteindre le quota), ce même rapport annonce un coût budgétaire total équivalent à 20 970 euros par personne reconduite. Dans ces conditions, l’enjeu économique du « retour volontaire », qui ne représentait encore qu’un tiers des éloignements en 2008
, prend dès lors tout son sens.
L’une des conséquences majeures de cette logique dominante est l’absence totale de considération pour les catégories de migrants de retour  les plus démunies : les expulsés et les refoulés.
· Les catégories « oubliées » :

Comme cela a été expliqué, les Maliens expulsés et refoulés sont confrontés aux situations les plus dramatiques en matière de subsistance et de respect des droits humains. Ils ne bénéficient pourtant en 2009 d’aucune prise en charge, à l’exception des efforts déployés par l’Association Malienne des Expulsés (AME), la Mission catholique de Gao et la Croix-Rouge malienne, qui ne disposent que de moyens très réduits pour assurer une tâche aussi vaste, au regard du nombre de personnes concernées. Aucune structure internationale d’accompagnement ou d’accueil n’est mise en place, et les autorités maliennes n’ont pour l’instant pris aucune mesure suffisante pour répondre à la gravité de la situation.

La mission d’accueil des migrants de retour incombe théoriquement à la DGME et à la Protection Civile. Pour ce qui est des expulsés, les sources officielles affirment qu’une « grande équipe » de la Protection civile les accueille à l’aéroport de Bamako-Sénou, et qu’un transport vers leur village est assuré dans les 72 h. Or tous les témoignages recueillis soulignent l’absence de prise en charge à leur arrivée par vols réguliers. Plusieurs rapports associatifs confirment en effet que la protection civile et la Croix rouge ne sont dépêchées que lorsqu’il s’agit de vol charter. La seule mesure d’accueil consiste à être réceptionnés par la PAF pour les formalités administratives et l’enregistrement de leur identité. 

Une première explication pourrait venir du budget très limité dont dispose la DGME pour accomplir l’ensemble de ses missions et engager des activités nécessitant des dépenses trop importantes. Celui-ci s’élevait à 170 millions de FCFA en 2006, soit moins de 260 000 euros, une somme qui apparaît effectivement dérisoire pour :

- « veiller à la protection des intérêts des ressortissants maliens établis provisoirement ou de façon permanente à l'étranger ;

- animer, coordonner et suivre les différentes actions d'aide au retour des Maliens de l'Extérieur ;

- veiller à la création des conditions permettant la participation des Maliens de l'Extérieur au processus de développement économique et social du pays ;

- impulser et coordonner l'action consulaire du Mali ;

- et veiller à l'application des accords et traités relatifs à l'établissement et à la circulation des personnes et des biens »
. 

La lenteur ou l’insuffisance des mesures d’accueil semblent également résulter d’un problème de coordination et de répartition des compétences à ce sujet entre plusieurs ministères. Ce sont par exemple les services du Ministère des Affaires Etrangères qui informent la DGME de l’arrivée de ressortissants expulsés, ensuite chargée de transmettre l’information au Ministère de la Sécurité Intérieure. 

Dans tous les cas, cette situation suscite de nombreuses critiques et interrogations quant à la gestion publique de cette réalité. La plus récente émane d’un député du groupe parlementaire PARENA-SADI, Oumar Mariko, qui interpella Monsieur Badra Alou Macalou, Ministre des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine, lors d’une séance à l’Assemblée Nationale, le 11 juin 2009 :  « Concrètement, quelles sont les activités du bureau des Maliens de l’extérieur qui est basé à l’aéroport sachant qu’aujourd’hui  c’est une association qui prend en charge les expulsés à leur arrivée ? »
. En ajoutant, « Quand ils envoient de l’argent, ils sont considérés comme des maliens et ont toute votre attention ; mais lorsqu’ils sont en difficultés, ils sont oubliés ou insultés, leur reprochant leur situation, parfois irrégulière ». Ces commentaires évoquent une remarque entendue à plusieurs reprises dans le discours d’anciens migrants qui reprochent au gouvernement malien d’avoir une position trop ambiguë à l’égard des Maliens de l’Extérieur. Celui-ci est accusé de manquer de considération pour les Maliens expulsés qui faisaient pourtant partie, pendant un temps, des millions de Maliens émigrés
, contribuant au développement du pays et à l’amélioration des conditions d’existence de leurs familles.
Quelque soit les raisons qui expliquent le manque d’assistance au retour des expulsés au Mali, il convient de rappeler que cela concerne plusieurs milliers de personnes chaque année. Selon les statistiques de l’AME, 576 Maliens auraient été expulsés de France en 2007, et 778 depuis l’Espagne. D’autres rapports évoquent également les milliers de Maliens expulsés du Maroc, de la Libye ou des Iles Canaries. 

Ce constat s’applique également aux personnes refoulées qui se comptent chaque année par milliers aux frontières mauritaniennes ou algériennes, selon des sources médiatiques reprises par la Cimade
. 

Les refoulements collectifs depuis l’Algérie ou le Maroc sont observés depuis le début des années 2000, et semblent générer depuis cette période des récits similaires concernant les conditions de détention, les pratiques de rackets et de corruption des forces de sécurité chargées de les débarquer aux frontières. 

La politique d’arrestations et de renvois collectifs menée par les autorités mauritaniennes est plus récente et date de 2006. Depuis que la Mauritanie est devenue un point de départ vers l’Espagne, les villes frontières de Nioro du Sahel et de Gogui au Mali jouent désormais un rôle de porte d’entrée ou de sortie pour les candidats à l’Europe, à l’image de Tin Zaoutène ou  Kidal à la frontière algérienne. 

Selon un responsable mauritanien interrogé par des enquêteurs d’Amnesty International
, 11600 migrants auraient été reconduits à la frontière en 2006 et 7 100 en 2007, pour la majorité ressortissant d’autres pays d’Afrique de l’Ouest. Quelques 3417 Maliens auraient été concernés par ces mesures, entre fin 2005 et octobre 2008, suivant les enregistrements menés par les autorités du cercle de Nioro du Sahel.

Des rafles arbitraires
 dans les quartiers populaires de Nouadhibou cibleraient également en priorité les migrants subsahariens, quelque soit leur situation administrative, car présumés coupables de « tentative d’émigration irrégulière » vers l’Europe. Au-delà de l’incohérence juridique régissant de telles pratiques, celles-ci génèrent les mêmes problèmes que les mesures de refoulements aux frontières terrestres.

En premier lieu, les mises en détention et procédures d’éloignement de milliers de Maliens, se font sans contrôle et assistance juridique (c'est-à-dire sans possibilités de recours) et sans en avertir les personnes concernées. Les témoignages de Maliens ayant vécu cette situation rappellent d’autre part la brutalité et parfois les insultes des forces de sécurité. Ils évoquent également les conditions de vie extrêmement précaires dans le centre de rétention de Nouadhibou
 et la manière dont se déroule leur « voyage de la honte » jusqu’à Gogui, à bord d’un mini-bus durant 3 à 4 jours : une vingtaine de personnes entassées, ne bénéficiant que d’une pause quotidienne pour descendre du véhicule, et bien souvent que d’une bouteille d’eau et du pain pour se nourrir
. Cette configuration s’explique en partie par les manques de moyens de la Direction régionale de la Sûreté nationale de Nouadhibou pour assurer le transport des refoulés. 

Lorsqu’ils se retrouvent au Mali, ce sont les autorités maliennes qui sont chargées de les conduire jusqu’à la capitale du cercle, Nioro du Sahel. Il semble que ce « passage de relais » ne se fasse pas sans heurt entre les agents mauritaniens et maliens, dans la mesure où ces derniers ne sont en général pas prévenus par leurs homologues mauritaniens des nouvelles arrivées. Ces problèmes de « coordination » auraient amené la Croix-Rouge espagnole à proposer ses services pour assurer la liaison entre les deux pays. 

Cette ONG
, qui occupe ainsi une position quelque peu ambiguë, constitue la seule structure à avoir lancé un appel aux bailleurs internationaux pour la création dans cette zone de deux centres d’accueil et d’un partenariat avec la Direction Générale de la Santé pour que les migrants puissent être soignés gratuitement. Ces deux projets n’ont pas obtenu de financement.

Le seul dispositif opérationnel en faveur des refoulés aurait été initié en juin 2009 à la frontière algérienne, à Tin Zaoutène, par la Croix-Rouge malienne, avec le soutien du Comité international de la Croix-Rouge (CICR).
 Celui-ci consiste en un suivi sanitaire et une distribution de repas aux migrants arrivant dans la zone. Seuls les plus vulnérables peuvent être transportés à Gao, via Kidal, où ils sont pris en charge par la Maison du Migrant, structure d’accueil inaugurée en février 2009, grâce au projet GRAMI
 rassemblant plusieurs associations de migrants, et au soutien de la Mission catholique CARITAS. Les premiers mois de fonctionnement ont cependant révélé de nombreuses difficultés, tant au niveau de l’accueil que de la sensibilisation ou de l’écoute des personnes recueillies.
Face à cette situation qui dure depuis plusieurs années, fait reconnu par les autorités locales comme nationales, la seule évolution remarquable de la part du gouvernement réside dans son implication pour la création fin 2008 du « Groupe de travail Accueil & Réinsertion des migrants de retour et des migrants en transit », dont l’une des priorités est de développer une politique de « premier accueil et de réinsertion » aux migrants de retour non volontaires. Cette initiative impulsée par l’OIM et la DGME, que cette dernière pilote, est composée d’un groupe de travail restreint (DGME, Protection Civile, Croix-Rouge Malienne, OIM et le CIGEM) et d’un autre plus élargi regroupant également le Ministère de la Santé, le Ministère du développement social, l’ANPE, le FAFPA
, ainsi que 10 à 15 membres de la société civile concernés par la thématique accueil et réinsertion. Les réunions de ces groupes sont censées se dérouler de manière bimensuelle au CIGEM, et avoir démarré début 2009. Cette mobilisation n’avait pas encore généré d’actions concrètes en juillet de la même année.
Du point de vue français ou espagnol, la situation des Maliens refoulés ou expulsés n’a toujours pas suscité d’implication financière, matérielle ou encore politique à leur égard, mise à part la représentation indirecte de l’Etat espagnol à travers la présence de la Croix-Rouge espagnole à la frontière mauritano-malienne. Une présence qui amène certains observateurs associatifs à parler du « double jeu de l’Espagne »
 au regard de la politique sécuritaire qu’elle mène en parallèle en Mauritanie et au Mali. 

Ces derniers
 estiment en effet que les pratiques des autorités mauritaniennes résultent directement de la pression exercée par les Etats européens, et en particulier l’Espagne, pour renforcer le contrôle des frontières de ce pays, traditionnellement reconnu pour sa politique d’accueil des ressortissants des différents pays voisins. Depuis que le gouvernement mauritanien a signé un accord de réadmission avec son homologue espagnol en 2003, il est en effet désormais contraint de réadmettre tous ses ressortissants et ceux des pays tiers dont il est « vérifié » ou « présumé » qu’ils ont tenté de rejoindre l’Espagne à partir des côtes mauritaniennes.
Cet accord implique également le déploiement de patrouilles conjointes avec la Guardia Civil, et l’installation de technologies de surveillance le long des côtes mauritaniennes
. Depuis 2003, l’application des Plan África 2006-2008 puis 2009-2012, présentés comme des plans d’aide au développement, s’est aussi traduite par le financement de centres de rétention dont celui de Nouadhibou, et le don de divers matériels de surveillance maritimes et aériens. L’exemple le plus récent en 2009 étant la remise d’un avion C-212 de vigilance maritime à la Mauritanie, au Sénégal et au Cap-Vert. 
Concernant le Mali, plusieurs sources officielles
 indiquent que l’Espagne finance actuellement la création de 17 postes frontières, collabore au réarmement policier, à l’augmentation et à la formation des effectifs, ainsi qu’à l’implantation de nouvelles technologies…
Ce premier éclairage sur les pratiques institutionnelles d’accompagnement au retour des migrants maliens révèle que l’ « approche globale » des migrations, actuellement dominante dans les discours, semble quelque peu déséquilibrée au Mali. L’analyse de l’offre de réinsertion qui leur ait proposé doit permettre de voir si celle-ci sert davantage les intérêts des migrants.  

B. L’offre de réinsertion 
Celle-ci est à l’image des dispositifs de retour dominée par l’action de l’agence française OFII. L’OIM propose un appui à la réinsertion dans les deux programmes qui ont été présenté mais qui s’avère extrêmement réduit. 

La coopération espagnole amorce depuis 2006 des actions d’appui aux initiatives des migrants de retour, dans le cadre de sa politique de codesarrollo, mais celle-ci se limite pour le moment à un programme délégué à l’ONG espagnole Movimiento por la Paz (MPDL), destiné exclusivement aux associations de migrants dont les actions sont abordées dans la troisième partie de ce document.

Pour ce qui est de l’insertion des migrants dans le marché national de l’emploi, l’OFII, le CIGEM et l’ANPE malienne sont les trois acteurs proposant théoriquement leurs services.

1) L’aide aux projets de réinsertion 

Au Mali, l’Etat français finance depuis 1991 des programmes de réinsertion des migrants de retour, associant une aide financière et une  aide au montage du projet par un opérateur local chargé d’encadrer sa réalisation à travers un suivi d’une année. Depuis la première version du PDLM, peu de modalités ont évolué même si les montants ont été augmentés et si des ajustements ont été opérés pour améliorer le suivi des promoteurs. Deux changements majeurs doivent en revanche être soulignés. Le premier réside dans  l’intégration à partir de 2003 du dispositif OFII au sein du volet « appui aux initiatives économiques des migrants » du FSP Co-Développement Mali, ainsi géré par deux acteurs différents, l’OFII se chargeant du financement des projets et le FSP de l’accompagnement technique.
Depuis septembre 2008, ce dispositif est passé sous prise en charge complète de l’OFII, et sous tutelle du MIIIDS comme c’est le cas pour l’ensemble du FSP Co-développement. A noter que l’arrêt de ce programme en 2009 ne perturbe donc pas la conduite du dispositif OFII.

Concernant l’action de l’OIM, l’appui au démarrage de projet se résume à une aide pour contacter des fournisseurs et financer du matériel à hauteur de 425 $ ou 485 € selon le programme.

Si les moyens déployés ne sont pas comparables, ces dispositifs sélectifs présentent tous les deux plusieurs faiblesses compromettant la viabilité des projets et les possibilités de débouchés.

· Une offre ciblée 

L’offre de réinsertion au Mali s’avère en premier lieu discriminante selon la même logique appliquée à l’assistance au retour. Les programmes ne s’adressent toujours pas aux expulsés et refoulés et ne concernent pas tous les migrants qui étaient en situation irrégulière en Europe ou au Maghreb. L’OIM n’appuie que les migrants de retour en provenance de Libye ou du Maroc, sans prise en compte de ceux qui étaient situés en Mauritanie ou en Algérie. Comme le reconnaissaient les responsables des programmes à la représentation de Bamako, le problème vient du cadre de fonctionnement très restrictif de l’OIM qui conduit ses actions selon une démarche-projet établie avec certains pays et pas d’autres, et visant certaines catégories de migrants, qui ne donne aucune marge de manœuvre pour soutenir d’autres besoins ou initiatives. Ils ont également rappelé que cette organisation n’avait pas de ressources propres et qu’il est déjà très difficile de trouver les fonds nécessaires pour gérer les programmes existants.

Concernant le dispositif OFII
, le « Programme d’Appui aux Initiatives économiques des Migrants » (PAIM), seuls les bénéficiaires d’une aide au retour de l’agence et les migrants réguliers rentrés par leurs propres moyens au Mali peuvent y accéder. Une sélection se fait également au sein de la seconde catégorie bénéficiaire, puisque l’aide concerne uniquement ceux qui sont rentrés depuis six mois, qui peuvent apporter les preuves d’un séjour régulier en France d’un minimum de deux ans et de leur voyage de retour au Mali. Une mesure servant manifestement à s’assurer que certains migrants ne soient pas tentés de venir en France pour de courtes durées uniquement pour profiter des aides, comme le redoutent les autorités françaises. Pour « lutter contre les fraudes que pourrait susciter le mécanisme des aides au retour »
, la loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 autorise d’ailleurs le relevé des empreintes digitales des bénéficiaires des différents dispositifs français. Cette sélection exclut également les Maliens de retour détenteurs de la nationalité française et les « jeunes français issus de l’immigration ». Au final, l’offre de réinsertion de l’OFII est en très grande majorité sollicitée par les migrants qui se trouvaient en situation irrégulière en France. Ces derniers représentaient 95 % des bénéficiaires en 2007, et 90 % en 2008.

Une configuration qui engendrait quelques préoccupations lorsque l’OFII gérait l’ensemble du volet FSP-Co-développement dédié à l’appui aux initiatives des migrants de retour. Les évaluateurs de la deuxième phase du programme avaient ainsi remarqué que ce volet ne s’adressait pas en pratique à tous les migrants de retour, et qu’il s’apparentait finalement à des démarches de retour au pays « auxquelles on ajoute un projet économique justifiant un montant d’aide plus ou moins élevé. »

Du point de vue des migrants, même si ce type de dispositif n’a jamais demandé une remise du titre de séjour pour en bénéficier - même s’il semble qu’à l’époque du PDLM, « certains représentants de l’OMI pays ne se priv[ai]ent pas d’exiger la restitution de cette carte »
 - la sélection imposée suscite toujours leur suspicion. Comme le rappelaient certains, des rumeurs circulent et affirment que « si on prend l’aide, on ne peut pas repartir en France. »  Le fait que l’action de l’OFII se concentre à Bamako et en région de Kayes (comme celle du FSP Co-développement) constitue pour les Kayésiens de retour un argument supplémentaire suggérant des objectifs « cachés. » Il semble que cette concentration géographique résulte surtout du profil des bénéficiaires qui se réinstallent en grande majorité dans ces deux régions
. L’opérateur travaillant à Bamako (l’AFIDRA)
 est  chargé de l’accompagnement technique dans toutes les autres régions, à l’exception de Kayes géré par le CIDS.

· Des subventions insuffisantes
Un autre biais important de ces dispositifs concerne les montants accordés pour la réalisation des projets. Comme le soulignaient les personnes rencontrées à l’OIM à Bamako, l’intitulé des programmes évoquant un objectif de « réinsertion » ne correspond pas vraiment à la réalité. Même s’il est possible d’obtenir dans le cadre du « Fonds de réinsertion » un budget supplémentaire lorsqu’il s’agit de famille (200 000 FCFA par enfant), les centaines de dollars ou euros proposés ne permettent absolument pas de lancer une activité professionnelle. Les migrants peuvent simplement espérer améliorer leur ancienne activité agricole quand ils en avaient une, en obtenant du matériel supplémentaire. Mais la plupart du temps, cette somme sert surtout à aider les familles pour les dépenses de consommation courante. L’aide s’apparente en fin de compte à une petite prime permettant de ne pas complètement rentrer « les mains vides ».

Le dispositif OFII propose en revanche des sommes beaucoup plus importantes : 4000 €, et jusqu’à 7000 € pour les projets jugés « innovants ».  L’ensemble des bénéficiaires interrogés exprimaient leur reconnaissance pour avoir eu la possibilité de toucher cette subvention qui les a « bien aidés ». Tous les expulsés et refoulés qui n’ont pas pu y avoir accès soulignaient qu’ils se seraient estimés très chanceux et heureux de pouvoir en profiter. Certains ont cependant émis quelques réserves sur la manière dont les montants sont attribués et sur leur capacité à soutenir un projet sur le long terme.

Ils critiquent en premier lieu la qualification « innovant » qui est accordée sans aucun lien avec la viabilité des projets. Pour évaluer le caractère innovant des projets, l’OFII se fonde officiellement sur les critères suivants : « niveau d’études du promoteur », « expérience professionnelle », « motivation », « apport personnel »,  « qualité du projet » et « utilité économique ou sociale du projet ». Mis à part le fait que l’idée d’innovation
 n’est pas vraiment perceptible dans cette liste, les responsables de l’OFII à Bamako ont indiqué qu’en pratique, le projet innovant est celui qui est jugé « original », autrement dit  qui ne concerne pas le secteur du transport ou du commerce de détail. Etant donné qu’une bonne partie des migrants de retour se dirigent dans ces secteurs, seuls 47 % des bénéficiaires ont pu obtenir la bourse de 7000 € en 2008, soit 64 personnes
.

Le fait que les montants ne soient pas accordés en fonction du coût initial du projet a ainsi amené plusieurs personnes interrogées à revoir à la baisse leurs objectifs, mettant parfois en péril la cohérence du projet. Comme certains le rappelaient, certains projets ne nécessitent pas 4000 €, tandis que d’autres ne demanderaient pas plus de 2000 ou 3000 € au-delà du plafond accordé pour être réalisés complètement. Or tous les migrants de retour n’ont pas les moyens d’assurer ce complément. Beaucoup peinent à trouver de nouveaux fonds pour payer le loyer, les frais de fourniture ou encore le salaire des employés quand il y en a. Quatre personnes interrogées se trouvaient dans ce cas et évoquaient une situation d’impasse qui risquait de conduire à la faillite. Dans tous les cas, les montants des aides apparaissent insuffisants pour développer l’activité et assurer sa croissance. 
L’impossibilité d’obtenir par la suite des fonds supplémentaires empêche ainsi certains promoteurs, répondant pourtant à une véritable demande, de faire évoluer leur projet à une échelle supérieure. Quelques uns semblent s’en sortir en cumulant une autre activité qui leur permet de diversifier leurs revenus et d’investir dans la première. Mais cette configuration ne fonctionne pas toujours. Elle n’est d’ailleurs pas à la portée de tous les migrants de retour, qui ne sont logiquement pas tous des entrepreneurs dans l’âme et qui n’ont surtout pas tous la possibilité de trouver une autre source de revenus. 

Si les documents de présentation de ce dispositif mettent en valeur des exemples de projets pérennes, ce n’est en tout cas pas l’impression qui ressort des témoignages. Tous ceux qui se sont exprimés sur le sujet  affirment que plus de 80 % des bénéficiaires n’arrivent pas à maintenir leur activité plus de deux ans. Il s’agit bien sûr d’estimations subjectives qui ne se fondent pas sur une évaluation complète et exacte de la situation de tous les bénéficiaires. Celles-ci donnent en revanche un ordre de grandeur similaire, et suggèrent bien l’idée que les migrants de retour se font à propos de la portée et de l’impact de ce dispositif.

Les agents de l’OFII n’ignorent manifestement pas cette situation et s’efforcent ainsi de mettre l’accent sur le caractère temporaire qui définit le dispositif. Les documents officiels ainsi que les discours rappellent bien qu’il s’agit d’un appui au démarrage d’une activité économique, sans garantie de réinsertion sur le long terme.

Mais il est tout même mentionné que le programme entend « soutenir le développement » des activités initiées. Or dans la pratique, peu de choses sont faites pour améliorer les possibilités de débouchés.

· Des débouchés économiques très limités : 

Pour pallier cette situation, l’OFII réfléchirait actuellement à l’éventualité d’une augmentation de la subvention accordée qui pourrait aller jusqu’à 20 000 €. Cette idée, qui nécessite encore de trouver des moyens de financement, apparaît intéressante pour les anciens migrants rencontrés qui ont logiquement tout intérêt à ne pas affirmer le contraire. La proposition suscite en revanche quelques réserves du point de vue des acteurs institutionnels. Il y a d’abord ceux qui se montrent très critiques et qui estiment qu’une telle somme représenterait un véritable « appel d’air » incitant les Maliens à « passer par la cas France » pour toucher le « jackpot ». S’ils ajoutent à juste titre que la logique de subvention ne garantit absolument pas une réinsertion réussie, ils semblent par contre oublier le coût moral, social et économique d’un séjour en Europe, que la majorité des Maliens ne sont pas prêts à assumer. 20 000 €, soit environ 13 millions FCFA, représentent certes une somme très importante au Mali, mais les Maliens savent que plusieurs millions sont nécessaires pour les frais de voyage, qu’ils n’ont pas l’assurance de pouvoir bénéficier du dispositif (situation d’expulsion, retour contraint avant les deux années de séjour nécessaire), ni celle d’obtenir le plafond maximum de l’aide. En fin de compte, la prise de risque apparaît bien trop importante pour l’ensemble des personnes interrogées. Celles-ci ont insisté sur le fait que les candidats au départ préféreraient largement obtenir un titre de séjour et avoir la possibilité de travailler périodiquement en Europe afin d’assurer de manière durable les besoins familiaux. 

Les acteurs institutionnels les plus modérés estiment intéressante l’idée d’une augmentation du budget des projets, mais à condition qu’elle serve à développer des activités d’une autre envergure. Autrement dit des projets mobilisant suffisamment de fonds pour espérer une coopération des banques et obtenir des opportunités de crédits.

Ces derniers évoquent ainsi un problème central que rencontrent les migrants de retour, et les Maliens en général : le manque d’accès au crédit. 

Les banques refusent en effet très souvent d’appuyer des projets de migrants qui ne présentent aucune garantie, ou leur proposent alors des taux d’intérêt beaucoup trop lourds pour leur budget
. Si tous les acteurs institutionnels reconnaissent la nécessité urgente de trouver des dispositifs financiers d’accompagnement, aucun programme n’a à ce jour apporté de réponse concrète. Le FSP Co-développement prévoyait d’encourager les migrants à investir dans les filières productives en mettant en place des fonds d’épargne spécifiques, grâce à la conclusion de partenariat avec les banques ou en s’appuyant sur le dispositif d’assurance ARIZ
 de l’Agence française de développement (AFD). Ces pistes n’ont pas abouti et restent pour l’instant en suspend, en raison du blocage des négociations franco-maliennes.

A ce jour, le discours dominant affirme que le profil des activités initiées par les migrants de retour ne nécessite pas de gros investissement et que l’enjeu se joue plutôt sur leur orientation vers des secteurs plus porteurs. 

Il est vrai que les activités développées n’apportent pas beaucoup de plus value aux promoteurs et que les emplois créés ne sont pas garantis sur le long terme. Les secteurs du commerce de détail ou de la petite restauration (39 % des projets en 2008), et des transports (19 %) sont soumis à terme à une forte concurrence, et génèrent souvent des emplois précaires. Mais en fondant le raisonnement sur ce constat, n’est-ce pas prendre le problème à l’envers ? Les migrants continueraient-ils à s’orienter essentiellement dans ces secteurs s’ils avaient la possibilité d’investir dans d’autres types d’activités ? A l’image des critiques émises à l’encontre des transferts des migrants, le discours dominant n’est-il pas en train de reprocher aux migrants de ne pas contribuer au développement du secteur privé malien et à la croissance économique du pays ? Ce rôle n’incombe t-il pas à l’Etat ou à l’aide publique au développement ? 

Il convient de rappeler que les fonds des migrants sont en premier lieu privés, et que leur  « bonne » ou « mauvaise » utilisation ne concerne dans l’absolu que les détenteurs de ces sommes. Comme cela a été expliqué, ces transferts visent avant tout la satisfaction des besoins familiaux et n’ont pas vocation à transformer tous les migrants en entrepreneurs.  Pour ce qui est de leurs activités économiques au retour, beaucoup de personnes interrogées ont insisté sur le fait que leur marge de manœuvre est finalement très réduite, et qu’ils se décident surtout en fonction des opportunités qu’ils repèrent dans leur environnement local. Le fait de savoir qu’ils ne peuvent pas compter sur des possibilités de crédit, les poussent souvent à rester très prudents, étant donnés les enjeux familiaux qui sous-tendent la conduite de leur projet.

Même si les migrants de retour sont conscients des difficultés du contexte économique qu’ils réintègrent, la prudence qu’ils évoquent n’implique pas forcément une bonne évaluation des risques encourus par tel projet, ou des opportunités qu’un autre pourrait leur offrir. Ces derniers n’en n’ont pas toujours les compétences et ne sont pas tous entourés par des proches plus en mesures de les informer sur l’état réel de l’offre et de la demande locale. 

Il est logique de penser que le suivi proposé dans les dispositifs d’aide à la réinsertion intègre ces paramètres. Or l’analyse de cet accompagnement révèle qu’il ne vient pas vraiment combler ce défaut d’orientation et de préparation du projet.

· Un accompagnement très partiel 

L’aide technique apportée aux bénéficiaires des aides à la réinsertion s’avère en effet très sommaire et ne permet pas de dépasser les problèmes d’appréhension de la situation locale, résultant du faible niveau d’instruction
 de la plupart des migrants de retour, du manque d’informations disponibles sur l’état du marché, et d’une absence physique parfois longue limitant l’actualisation de ses connaissances du contexte.

Il convient de rappeler que l’accompagnement proposé dans le dispositif de l’OFII n’est pas le même selon le statut des personnes et établit une fois de plus une distinction entre les migrants qui étaient en situation régulière ou non.
Pour les anciens migrants irréguliers, c'est-à-dire la majorité des bénéficiaires, l’étude de faisabilité du projet se déroule uniquement au Mali. Aucune préparation n’est prévue en France avant de partir, si ce n’est la possibilité de demander des renseignements aux agents de l’OFII qui réceptionnent la demande, dans le délai d’un mois qui leur est accordé pour faire cette démarche. D’un côté, on peut se demander si une préparation au moment où la personne est sous le coup d’une mesure d’éloignement aboutirait à une réflexion aboutie et productive ?
Pour l’autre minorité qui était en situation régulière, le dispositif facilite théoriquement la mise en relation avec des opérateurs regroupés dans le réseau GAME (Groupe d'Appui à la Micro-Entreprise)  représentant des ONG internationales, des associations de migrants, des organismes de formation et diverses structures autour des questions d'accompagnement des projets économiques des migrants
. Les migrants réguliers ont la possibilité de solliciter leur aide dans le cadre du « Programme Migrations et Initiatives Economiques » démarré en 2001 et piloté par l’association Ps-Eau (Programme Solidarité Eau). Selon une logique d’échanges et de synergies entre les acteurs économiques et associatifs des deux espaces, ce programme prévoit un encadrement dans la conception du projet et la possibilité d’obtenir une « bourse d’étude de faisabilité. » Celle-ci correspond à la prise en charge d’un déplacement de quelques jours dans le pays d’origine et de la prestation de la structure d’appui locale. Ce programme présente également l’avantage de proposer des formations gratuites en gestion de projet, avec notamment le Groupe de recherches et de réalisations pour le développement (GRDR), une ONG qui concentre ses interventions depuis sa création en 1969 sur l’accompagnement des initiatives de développement des migrants en France et dans les régions du bassin du Fleuve Sénégal. Mais la portée du PMIE demeure cependant très limitée et ne concerne que quelques dizaines de migrants chaque année. La subvention publique attribuée à Ps-Eau ne permet pas de financer plus de 20 à 30 bourses par an (2300 € maximum par bourse), toute nationalité confondue. De sorte que cette initiative pertinente ne profite qu’à une extrême minorité de migrants maliens. 

La majorité d’entre eux n’ont finalement accès qu’à la formation et à une étude de faisabilité depuis la France. Une configuration quelque peu délicate pour bien apprécier les réalités locales lorsque la personne n’est pas rentrée au Mali depuis plusieurs années. 

Trois acteurs institutionnels ont par ailleurs souligné le problème de coordination entre Ps-Eau et la représentation de l’OFII à Bamako, et le fait que les études de faisabilité réalisées en France ne sont souvent pas prises en compte au Mali. Les relations entre les deux parties semblent d’ailleurs être tendues depuis la signature en septembre 2007 d’une convention de partenariat entre l’OFII (ANAEM à l’époque) et l’association ERA (Entreprendre et Réussir en Afrique)
. Comme le gouvernement estimait que Ps-Eau n’orientait pas suffisamment d’immigrés vers les dispositifs proposés par l’OFII, il décide de désigner cette ONG présidée par Basile Boli
 pour faire la promotion des dispositifs auprès des immigrés béninois, maliens et sénégalais, notamment dans les foyers de travailleurs. Cette initiative controversée et mal accueillie par les immigrés n’a pas donné de résultats concluants et est abandonnée au bout d’une année. Elle semble en revanche avoir eu le temps d’influencer les activités du PAIM si l’on met en relation la période à laquelle elle fut conduite et la baisse importante du nombre de personnes accueillies par Ps-Eau pendant cette même période. Cet épisode explique sans doute pourquoi Ps-Eau se montre désormais moins disposée à être associée avec l’OFII et les dispositifs qu’il propose. Une configuration qui évoque les débats actuels au sein des ONG intervenant sur les questions migratoires et financées par des fonds publics. Celles-ci s’interrogent en effet sur le risque d’instrumentalisation de leurs actions et sur l’amalgame qui peut être fait entre leur mission et les orientations actuelles des politiques publiques en matière d’immigration.

Dans la pratique, la préparation se fait donc avec les opérateurs techniques locaux. Le document de présentation du dispositif OFII précise d’ailleurs sans ambiguïté: « il n’est pas nécessaire de vous présenter au Mali avec un projet de réinsertion déjà conçu ou rédigé. » L’accompagnement qui est alors proposé se compose d’un entretien individuel pour connaître le profil de la personne, suivi d’un entretien collectif axé sur le projet (4 à 5 personnes) et d’une rencontre
 avec l’opérateur en charge de la région choisie par cette personne pour démarrer son projet. Une fois que l’étude de faisabilité réalisée avec l’appui de l’opérateur est finalisée, celle-ci est soumise à un comité de sélection
 qui décide ou non d’attribuer une bourse. Tous les candidats remplissant les critères d’accès à ce dispositif finissent par l’obtenir, puisqu’ils ont la possibilité de revoir leur projet et de soumettre à nouveau leur dossier si celui-ci est refusé. 

Il n’a pas été possible d’obtenir de détails précis sur les critères de décision, mais il semble dans tous les cas qu’ils ne se fondent pas sur des déterminants de réussite ou de viabilité. Comme l’a souligné un responsable du CIDS à Kayes, l’idée est surtout d’optimiser les choix du migrant « sans juger ses idées ». Si cette démarche apparaît louable dans la mesure où elle respecte le libre arbitre de l’individu, elle s’avère peu pertinente si elle n’est pas accompagnée d’une orientation efficace. Les conseils apportés lors de l’étude de faisabilité se résument à une réflexion avec le migrant sur les « meilleures options » qui pourraient mettre en valeur son idée initiale. Mais comme beaucoup d’anciens migrants s’amusaient à le dire, « tout le monde a des idées mais elles ne sont pas toutes bonnes. » Cette anecdote évoque le manque de compétences de nombreux migrants qui peinent à se transformer en entrepreneurs ou stratèges des affaires, lorsqu’ils ont passé une bonne partie de leur vie à cultiver la terre, et à travailler comme ouvriers ou employés non qualifiés au Mali ou en Europe. Ils ne font par ailleurs pas tous la démarche de demander conseil à des proches et à des acteurs associatifs ou publics compétents dans les domaines qui les intéressent.

Sachant cela, les acteurs du dispositif auraient peut-être pu s’efforcer de renforcer le volet « orientation » ? A cette question les responsables rencontrés ont souligné que l’objectif était clairement la réinsertion à court terme et non la réussite du projet et que ces aspects n’étaient donc pas vraiment de leur ressort. 

Cette logique de court terme se retrouve d’ailleurs dans l’offre de formation et de suivi. La formation en gestion dispensée par l’opérateur local se limite à 3 journées par an. Celle-ci vise uniquement à ce que les promoteurs connaissent les notions de bénéfices, de charges et de dépenses/recettes. Le responsable du CIDS interrogé explique que les objectifs ne peuvent pas être plus ambitieux en raison du profil des personnes formées. Quant au suivi d’une année, il se traduit par deux visites par mois pendants les 3 premiers mois, puis une visite mensuelle durant les 9 derniers mois. Le but de ces visites est d’accompagner le promoteur dans la tenue de ses comptes et de vérifier sa compréhension de l’exercice. L’objectif final étant qu’il soit capable de réaliser lui-même tous les calculs nécessaires pour la gestion de son entreprise à l’issue de la première année. Un défi qui s’avère souvent impossible à relever étant donné le nombre d’heures de formation et de suivi proposé. La situation varie logiquement en fonction des capacités individuelles d’apprentissage et de la complexité du projet. 

Pour ce qui est des programmes de l’OIM, l’accompagnement est beaucoup moins long à présenter puisqu’il n’y a pas d’orientation ni de suivi. Il s’agit uniquement d’une aide pour contacter des fournisseurs et réaliser les achats de matériel. Les responsables de la représentation à Bamako ont rappelé qu’un suivi était apparu impossible à gérer étant donnés la dispersion géographique des migrants sur le territoire et le manque de moyens accordés à l’unique assistant technique aux opérations.

En fin de compte, l’analyse montre que beaucoup d’améliorations pourraient être apportées à ces dispositifs de réinsertion. Les moyens déployés et leur fonctionnement révèlent que ces derniers sont davantage axés sur le retour du migrant que sur son projet. Ces dispositifs s’inscrivent manifestement dans une démarche à court terme, en décalage avec la temporalité d’un projet économique viable assurant une véritable réinsertion. Les acteurs institutionnels s’étant exprimés à ce sujet ont justifié ce constat en rappelant que les dispositifs visaient en réalité une réinsertion avant tout sociale, facilitée par le démarrage d’une petite activité économique permettant de contribuer au financement des besoins familiaux.

Mais comme cela a été évoqué, ceux qui auraient à la limite besoin d’être réinsérés socialement sont justement ceux qui ne peuvent pas bénéficier des dispositifs d’aide aux migrants. Les autres n’ont pas à être réinsérés puisqu’ils n’ont jamais été « désinsérés » de leur famille ou de leur communauté avec lesquelles ils entretiennent généralement des liens étroits durant leur expérience migratoire. Ils cherchent en revanche tous les moyens d’une réinsertion économique viable, seule option pour espérer gagner plus de revenus, à défaut de pouvoir émigrer librement.

L’inadéquation entre les objectifs des migrants de retour et ceux des dispositifs institutionnels apparaît ici clairement.

L’état actuel de ces programmes suggère une dernière incohérence majeure. D’un côté, leurs faiblesses sont très souvent justifiées par le profil des personnes aidées, c'est-à-dire des individus ne disposant pas de grandes compétences techniques ou intellectuelles, et qui n’auraient donc quelque part pas besoin de moyens plus importants pour réaliser leur projet de petite envergure. Et d’un autre côté, il semble évident que les aides à la réinsertion sont conçues sans prendre en compte un trait essentiel caractérisant les migrants maliens: leur capacité à construire des dynamiques et des réseaux relationnels sur les deux espaces. Si ces dispositifs leur permettaient de valoriser cette compétence humaine, il est probable que les migrants s’engageraient plus souvent dans des projets de retour d’une autre dimension, fondés par exemple sur la possibilité de s’approvisionner en Europe ou de trouver des partenaires commerciaux.

2) L’orientation vers le marché de l’emploi

A côté des appuis au démarrage de projets individuels, trois acteurs institutionnels sont censés orientés les migrants de retour vers les opportunités nationales d’emploi. 

Ce volet de l’offre de réinsertion s’avère pour le moment très peu développé et ne donne quasiment aucun résultat. 

L’OFII réfléchit actuellement à la possibilité de transformer la subvention individuelle en une aide salariale qui serait versée à l’employeur. Pour le moment, son action se limite à une orientation des migrants vers l’ANPE malienne.

Celle-ci n’a pas mis en place de programme spécifique pour cette catégorie de Maliens mais a conclu des partenariats avec d’autres structures publiques, comme l’Agence pour la Promotion de l'Emploi des Jeunes (APEJ) ou le Fonds d'Appui à la Formation Professionnelle et à l'Apprentissage (FAFPA), dans le but de maximiser les possibilités de débouchés pour les jeunes et les personnes peu qualifiées. Deux profils qui correspondent aussi à celui de nombreux migrants. Ces initiatives semblent cependant peu productives et c’est sans doute l’une des raisons qui a amené les concepteurs du projet CIGEM à lui donner parmi ses attributions un rôle de plate-forme pour toutes les structures déjà existantes, à savoir : l’ANPE, l’APEJ, le FAFPA et les Unités de Formation et d'Appui aux Entreprises (UFAE). 

Après six mois de fonctionnement
, ce centre ne semblait cependant pas encore opérationnel. Les protocoles d’accords avec les partenaires institutionnels était en cours et l’appui-conseil pour l’emploi et l’orientation professionnelle qu’il doit théoriquement proposer ne semblait pas non plus concluant, ou du moins décevant du point de vue des visiteurs, de moins en moins nombreux à se déplacer jusqu’au centre CIGEM à Bamako. En avril 2009, un peu plus de 500 personnes avaient été accueillies, dont 70 % de migrants potentiels et 30 % migrants de retour, selon les enregistrements du service Accueil. D’une vingtaine de visiteurs par jour pendant les deux premiers mois, la fréquentation du centre s’est réduite à une moyenne de 5 visites quotidiennes. Selon le personnel interrogé, il semble que l’offre d’orientation vers des formations ou les offres d’emplois de l’ANPE ne soient pas à la hauteur des attentes des migrants.

Il est vrai que beaucoup de rumeurs ont circulé sur les objectifs du CIGEM et les moyens qu’il allait mettre à la disposition des migrants. Souvent perçue comme une agence de migration légale vers l’Europe
, ce centre a également été pris pour un nouveau dispositif d’aide aux migrants de retour. Beaucoup sont donc venus demander un emploi ou une aide financière. A la place, ils ont bénéficié dès leur accueil d’un entretien exclusivement axé sur les risques de l’immigration irrégulière, une « première étape systématique de sensibilisation » pour tous les visiteurs, comme l’a rappelé le responsable du service Accueil. Une démarche importante mais qui ne répond pas vraiment aux besoins des migrants de retour, et qui révèle que ce projet est pour le moment surtout tourné vers la politique de migration légale et temporaire promue par les Etats européens. Comme les opportunités d’emplois demeurent très limitées
, beaucoup d’anciens migrants interrogés se demandent à quoi sert le centre, sinon à décourager les candidats à la migration clandestine.

D’autres acteurs impliqués dans des associations de défense des droits des migrants, et plus critiques, interpellent l’opinion publique sur l’utilisation des 10 millions d’euros accordés pour trois ans à ce projet, et financés sur le 9e FED
, c'est-à-dire l’aide communautaire au développement dédiée aux pays ACP dont le Mali.

Les informations recueillies lors de cette recherche ne permettent pas d’évaluer à ce stade l’efficacité  de ce projet pilote, qui se trouve manifestement toujours en phase de positionnement et d’orientation de ses priorités. Conçu pour devenir à terme un « outil malien », c'est-à-dire géré par le gouvernement malien (mais en restant sous financement européen), le CIGEM présente à ce jour l’avantage de rassembler périodiquement tous les acteurs institutionnels et une grande partie des acteurs associatifs concernés par les questions migratoires au Mali, et notamment les problématiques liées au retour.

Si ses procédures de financements (liées au fonctionnement de la Commission Européenne) ne lui permettent pas d’appuyer directement les migrants de retour - un handicap reconnu par les responsables du centre - celles-ci donnent en revanche la possibilité d’attribuer des subventions aux associations de migrants. L’appel à projet lancé en mars 2009 est abordé dans la dernière partie de ce document. 

PARTIE III

LES DYNAMIQUES ASSOCIATIVES DES MIGRANTS DE RETOUR




Cette troisième partie se concentre sur les dynamiques associatives impulsées par les migrants de retour au Mali, à travers une analyse de leurs activités et des moyens dont elles disposent pour faire face aux diverses difficultés rencontrées.

La recherche a permis de s’entretenir avec un ou des représentants de toutes les associations
 regroupant des migrants de retour d’Europe ou du Maghreb, à l’exception de quelques antennes locales. Beaucoup d’autres associations de migrants existent au Mali - en particulier toutes celles qui ont été créées par les rapatriés de Côte d’Ivoire - qu’il aurait été intéressant de rencontrer dans une logique de comparaison, si les délais de ce travail l’avaient permis.

La plupart des associations concernées par l’analyse se sont formées à partir de 2005 et sont donc récentes. Seules trois d’entre elles ont été créées à la fin des années 1990. Dans tous les cas, leurs activités se sont surtout développées dans les quatre dernières années, c'est-à-dire à partir des retours massifs liés aux mesures européennes de contrôle - notamment les « évènements »
 de Ceuta et Melilla - et des mobilisations citoyennes impulsées lors du Forum social mondial de Bamako.
 

Formées dans une logique de rassemblement des forces, ces associations regroupent les anciens migrants selon deux modalités : en fonction de leur mode de retour (expulsés, rapatriés) ou de leur localisation (Kayes, Sikasso).

Leurs objectifs s’avèrent ambitieux et variés, et visent tous à obtenir une reconnaissance de la situation des migrants de retour et des moyens d’action plus importants pour faciliter leur réinsertion économique. Toutes les associations s’attachent à conduire plusieurs activités qu’il est possible de découper en quatre grands domaines : aide individuelle, aide collective, sensibilisation et plaidoyer. 

Leurs faiblesses financières et organisationnelles les empêchent cependant de mener à bien l’ensemble de leurs projets, et les incitent à mobiliser des appuis extérieurs pour dépasser ces difficultés. Certaines sont parvenues à développer un réseau de partenaires nationaux et/ou internationaux et à obtenir une aide, mais la plupart de leurs démarches n’obtiennent pas de résultats concluants. La réponse des pouvoirs publics et des ONG internationales demeure pour l’instant très faible au regard des besoins, et parfois inadaptée. Une prise de conscience très récente sur l’urgence de la situation initie cependant une nouvelle dynamique d’appui à ces associations, qui nécessite toutefois d’être traduite en actions concrètes.

A. Des objectifs ambitieux difficiles à concrétiser

L’ensemble des activités menées par ces associations visent à améliorer les conditions de vie des migrants de retour, mais n’utilisent pas forcément les mêmes procédés pour y contribuer. Certaines optent pour un appui personnalisé, qui peut se faire dès l’entrée sur le territoire malien ou lorsque le migrant est déjà réinstallé et commence des démarches pour trouver une activité génératrice de revenus. D’autres préfèrent s’appuyer sur la force collective et développer des projets qui profitent à des groupes constitués. En parallèle de ces objectifs d’assistance et d’aide à la réinsertion, la plupart combine des activités de sensibilisation sur les difficultés liés à l’expérience migratoire vers l’Europe, c'est-à-dire relatives au voyage, au séjour ainsi qu’au retour au Mali. Elles se donnent ainsi une mission de témoignage et de transmission de leur vécu et endossent un rôle de médiateur en les deux espaces. Enfin, les plus revendicatrices s’engagent également dans des démarches de plaidoyer axées sur la défense des droits des migrants, et plus globalement sur les problématiques et défis qui se posent en Afrique.

1) L’aide individuelle


D’après les informations recueillies, cinq associations proposent actuellement une aide individuelle aux migrants. Celle-ci peut prendre trois formes différentes et sont rarement ou difficilement combinées dans les activités d’une même structure.
· L’assistance d’urgence :
La première ambition de ces acteurs est souvent de pallier le manque évident de dispositifs assurant l’accueil des migrants expulsés, refoulés ou rapatriés, en essayant de leur apporter un soutien psychologique et sanitaire ainsi qu’un endroit où dormir et de quoi manger. L’Association Malienne des Expulsés
 (AME) et l’Association des Refoulés d'Afrique Centrale au Mali (ARACEM) sont manifestement les plus réactives dans ce domaine. 

L’ARACEM ne s’adresse théoriquement pas aux Maliens, mais comme la plupart des associations rencontrées, elle s’attache à ne pas faire de discrimination et respecter une logique d’ouverture envers toutes les personnes qui les sollicitent. C’est également pour cette raison que l’AME, défendant avant tout les droits des expulsés, a progressivement élargi sa mission aux refoulés, au regard du nombre croissant de personnes concernées et de la gravité de leur situation lorsqu’elles arrivent aux frontières maliennes ou à Bamako.

Seule l’AME a mis en place une stratégie d’accueil dès l’aéroport de Bamako-Sénou, en intégrant le déplacement quotidien d’un membre de l’association chargé de le soutenir à sa sortie de l’avion et de lui proposer de rejoindre le local associatif
  pour y dormir si besoin, et donner un témoignage de son expérience s’il s’y sent disposé. 

Les deux structures proposent un hébergement d’urgence, ne dépassant pas deux ou trois jours, en raison des capacités d’accueil des locaux. L’AME ne peut actuellement mettre à disposition qu’une pièce avec quelques matelas, et l’ARACEM manque surtout de place disponible et de moyens pour assurer les frais de logement. Cette structure s’est en effet installée dans un ancien hôtel abandonné du quartier de Magnanbougou, composé de vingt chambres, occupées chacune par  10 à 12 personnes. Bien que ce bâtiment, connu à Bamako sous le nom de « ghetto », ne dispose ni d’eau, ni d’électricité, l’association est contrainte de payer un loyer de 10 000 FCFA par mois, et pour chaque chambre, au propriétaire des fondations et du terrain. Etant donnée l’absence de sources de revenus de l’association, ce sont les occupants qui doivent trouver chaque mois l’argent pour payer leur chambre. Un véritable défi pour des étrangers sans ressource qui ne voient en général pas d’autres solutions que le recours à la générosité des Bamakois. Dans ces conditions, le règlement des loyers constitue une opération très complexe à coordonner pour l’ARACEM, qui l’empêche de prendre en charge gratuitement des expulsés ou refoulés maliens pour plus d’une ou deux nuits.

Comme cela a été évoqué, les deux structures travaillent conjointement au sein de la plate-forme du projet GRAMI, dont la première réalisation est la création d’une Maison du migrant en février 2009, à Gao, ville-carrefour pour tous les migrants clandestins en transit dans la région. En collaboration avec le Père Anselm - qui travaille au dispensaire de la Paroisse catholique de Gao -  les responsables de la Maison proposent un hébergement, un soutien médical et de la nourriture en fonction des possibilités du moment. Comme le précisait Alassane DICKO, secrétaire permanent de l’AME, les migrants stationnant à Gao ne cherchent plus vraiment à « monter » vers l’Europe, mais plutôt à « descendre » vers les régions du centre et du sud du Mali, ou bien dans d’autres pays de la sous-région. Un phénomène directement lié aux mouvements massifs de refoulement depuis le Maghreb qui s’observent depuis le début des années 2000. L’objectif de ces structures est donc aussi de leur donner des possibilités de rentrer chez eux, par une aide à la communication avec leurs proches (appel téléphonique) ou en cherchant un moyen de transport (sollicitation des transporteurs).

Cette démarche est également menée par une antenne locale de l’AME à Kidal ouverte en juin 2007, et à Nioro du Sahel depuis octobre 2008.

Pour les migrants qui arrivent à Bamako, l’AME est aussi amenée à fournir un accompagnement d’ordre social, en se positionnant comme médiateur pour faciliter leur retour dans la société malienne. Lorsque les migrants n’ont pas les moyens de rentrer directement dans leur village ou de prévenir la famille de leur arrivée, ils ont en général recours à une famille d’accueil appartenant à leur communauté d’origine, aussi appelée « logeuse », mais dont ils n’ont pas forcément la connaissance ou le contact. Le rôle de l’AME est ainsi d’orienter les migrants et de les mettre en relation avec ces réseaux bamakois, en assurant également le moyen de transport dans la capitale.

· L’aide au projet individuel :

Mise à part cette assistance intervenant immédiatement après l’arrivée des migrants au Mali, deux associations, l’AME et l’Association des Migrants de Retour à Kayes (AMRK), s’efforcent de donner des conseils pour la conception d’un projet individuel. Cet appui n’est donc ni financier ni matériel. Il n’est par ailleurs accessible qu’aux sièges des deux associations, c'est-à-dire à Bamako et à Kayes-ville. Celui-ci consiste à orienter les migrants pendant l’étape de réflexion ou de montage du projet, et à les mettre en relation lorsque cela est possible avec des acteurs compétents dans le domaine ciblé. Le président de l’AMRK, Ousmane TOURÉ, explique ainsi qu’il faut parfois leur « donner des idées », les avertir sur les risques et opportunités liés à tel métier, et les informer des évolutions locales dont ils n’ont pas forcément conscience. Il peut s’agir par exemple de réorienter une personne qui avait épargné pour construire un moulin, alors qu’entre temps, deux autres ont déjà vu le jour dans le même village. Si elles ne peuvent accorder de subvention comme les dispositifs institutionnels, elles mettent en revanche à disposition leurs connaissances du terrain, leurs compétences en gestion et leurs réseaux de relations, souvent très étendus. 

Une autre association créée courant 2008, l’AMEX, se serait spécialisée dans l’accompagnement individuel des Maliens de l’Extérieur, mais il semble qu’elle n’ait pas encore démarré ses activités
. Celle-ci devrait se concentrer sur les problématiques de gestion et d’organisation lors des montages de dossiers de subvention, et mettre en place un réseau de personnes « ressources » dans les domaines juridiques et financiers. Une dimension de la création d’activité qui n’apparaît pas du tout dans l’aide des autres associations.

D’une manière générale, cette logique d’accompagnement individuel résulte surtout d’un manque de moyens pour proposer des activités génératrices de revenus, incitant les structures à cadrer leurs missions sur des objectifs plus « réalistes ». 

L’Association pour la Promotion et l’Intégration de la Diaspora Malienne (APIDIM) avait essayé lors de sa création en 2006 d’identifier les migrants de retour à Bamako pour leur proposer une aide à la constitution des dossiers de demande d’aide auprès de l’OFII lorsque leur profil correspondait aux critères de sélection. Mais cette démarche fut très mal accueillie et perçue comme une complicité avec les politiques françaises d’aide aux migrants, qui semblent dépréciées par un certain nombre de Maliens. Le président de l’APIDIM, Sacko SITA, n’étant pas prêt à assumer cet amalgame, a préféré abandonné l’initiative.

L’Association des initiatives de Développement (AIDE) ne conduit plus de projets actuellement mais il apparaît important de rappeler qu’elle est la seule structure malienne a être parvenue entre 2005 et juillet 2008 à participer à un programme de réinsertion avec subvention, concernant dans son cas les migrants en situation de blocage à Alger. Avec l’aide de l’ONG italienne Comitato Internazionale per lo Sviluppo dei Popoli (CISP)
, qui a initié et financé le programme, AIDE était chargée d’accueillir les migrants après leur voyage de retour (pris en charge) et de les accompagner dans la création d’une activité, subventionnée à hauteur de 1000 € maximum, puis 2300 € dans la seconde phase du programme (2007-2008) : étude de faisabilité, bilan des compétences (choix de se concentrer sur les acquis) et orientation vers les fournisseurs. Cette action n’a cependant pas concerné plus de 50 personnes issues du Mali, de RDC et du Niger. Pour ce qui est des Maliens, seuls trois ou quatre auraient « vraiment réussi »
, c'est-à-dire réussi à maintenir durablement leur activité. Pour les autres, le manque de formation et de suivi (uniquement réalisé pour ceux qui travaillaient à Bamako) s’est avéré problématique pour une gestion solitaire du développement de leur projet.

· L’accompagnement juridique et administratif :

En complément, trois associations se sont aussi spécialisées dans l’appui aux démarches administratives et juridiques des migrants de retour.

L’AME s’est fixée comme objectif d’obtenir le recouvrement des biens des expulsés de France, en enclenchant des procédures auprès d’institutions nationales et internationales. Elle s’est entourée pour cela d’un réseau de juristes bénévoles, qui a permis la création d’un « pool juridique » en mars 2008. Mais ce volet n’était cependant pas opérationnel en mai 2009, étant donnée la non reconnaissance actuelle des droits des expulsés, et la complexité des procédures juridiques. L’enjeu essentiel était alors de travailler à maîtriser tous les circuits de recours possibles. 

L’association a pu cependant constituer et faire suivre une trentaine de dossiers pour des demandes de visas, concernant des expulsés qui avaient des promesses d’embauche en France, qui étaient impliqués dans des procédures (aux Prud’hommes par exemple) ou encore atteints de maladies nécessitant la poursuite du traitement interrompu en raison de l’expulsion.

En région de Kayes, deux associations qui n’en formaient qu’une avant 2004, apportent leur soutien à tous les anciens migrants susceptibles de percevoir des pensions liées aux cotisations qu’ils versaient lors de leur séjour en France. L’AMRK a fait le choix de diviser les tâches en déléguant à l’Association des Retraités de France à Kayes (ARFK), le soin de s’occuper exclusivement des démarches des retraités. Elle se charge ainsi d’informer tous les autres visiteurs (anciens combattants, futurs retraités, anciens salariés) sur les possibilités qui s’offrent à eux. Ce travail revient à son président, Ousmane TOURÉ, qui accueille entre 20 et 40 personnes chaque jour dans sa boutique à Kayes-ville. Les 3 permanents du bureau de l’ARFK reçoivent quant à eux 5 à 20 retraités chaque jour pour suivre leur dossier. L’affluence s’avère très variable, et dépend essentiellement des périodes de versement des cotisations, qui ont théoriquement lieu en fin de mois. 
Dans tous les cas, ces trois structures assurent un service d’assistance non pris en charge par les services publics. Elles aident les migrants de retour à constituer leur dossier, c'est-à-dire : rassembler toutes les pièces nécessaires ; rédiger les demandes dans la mesure où beaucoup de migrants ne maîtrisent pas le français ni l’écriture ; contacter les services concernés et traduire les correspondances. Une démarche qui rencontre de nombreux obstacles, notamment lorsque les migrants ont oublié voire perdu certains documents, ou qu’ils n’ont simplement pas eu le temps de les récupérer dans le cas d’une expulsion. Il est également fréquent de rencontrer des personnes qui n’ont jamais été sensibilisées à l’importance de ces papiers, et qui n’ont  pas pensé d’elles-mêmes à les conserver, n’étant pas vraiment habituées à vivre selon la logique administrative française, très exigeante en justificatifs écrits. 

L’autre difficulté majeure concerne la lenteur et la complexité des procédures pour obtenir des réponses et les versements des allocations sociales ou de retraite. Comme le rappelait Oumar SAKHO, membre du bureau de l’ARFK, près de 90 % des retraités accompagnés ne reçoivent pas leur dû dans les délais prévus. Certains doivent attendre plusieurs mois, parfois une année, pour n’obtenir souvent qu’une partie des sommes. Malgré des déplacements répétés à l’INPS ou à la Poste, à Kayes comme à Bamako, la situation n’évolue guère, et chaque institution semble se « renvoyer la faute. » Il semble que le problème central réside dans le manque de liquidités pour distribuer toutes les pensions et les retards de pension, représentant plusieurs centaines de millions de francs CFA, une fois cumulés au niveau national
.

Dans ces conditions, les associations se trouvent souvent contraintes de gérer l’incompréhension et la déception des anciens migrants concernés, et d’assurer un soutien moral supplémentaire envers ces personnes qui se trouvent généralement dans des situations très précaires.

2) Les démarches collectives 


Toutes les autres associations, dont le travail n’a pas été évoqué jusque-là, ont préféré s’axer sur une démarche collective pour initier des activités génératrices de revenus. Sur les huit structures concernées par ce type de stratégie, seules l’Association TOUNKAN TE DANBE DON
 (ATDD) et l’APIDIM s’estimaient satisfaites des réalisations existantes au moment des rencontres. Les autres se sont lancées dans plusieurs projets qui n’ont pas abouti ou qui ne profitent pas à un nombre important de membres.

Les démarches collectives sont surtout le fait des associations représentants des migrants refoulés, rapatriés ou expulsés, autrement dit ceux qui ont le moins accès aux dispositifs de réinsertion. Elles se traduisent par l’ouverture d’un commerce (salon de coiffure, restaurant…) géré par quelques anciens migrants employés, et censés percevoir également une part des bénéfices, qui s’avèrent en général inexistants. L’AME a par exemple donné la possibilité à trois expulsés d’obtenir un minibus pour devenir apprentis puis conducteurs de Sotrama, un moyen de transport collectif à Bamako.
La plupart s’oriente cependant dans le domaine agricole étant donné le profil des migrants de retour. Le rôle des associations est de distribuer et de coordonner l’utilisation du matériel disponible entre plusieurs groupes de cultivateurs. L’Association Retour-Travail-Dignité, qui regroupe plus de 400 membres à Bamako et en région, se charge ainsi de répartir les dons de matériel de l’Etat entre ses différentes antennes locales. Etant donné le nombre d’outils obtenus (3 machines  à coudre, 1 motopompe et 1 motoculteur), seuls les groupes de Kita (région de Kayes) et Macina (région de Ségou) ont en profité. Les autres antennes à Bougouni et Yanfolila doivent pour le moment compter sur leurs propres initiatives. Celles-ci n’ont toujours pas permis de créer une source de revenus.

L’unique association qui est parvenue à dégager des bénéficies grâce aux activités agricoles est l’ATDD. Présidée par Kally SIDIBÉ, cette structure a monté un projet de maraîchage à 30 kilomètres de Bamako, grâce un terrain d’1,5 hectares au bord du Niger, dans la commune de Baguinéda (région de Koulikoro, cercle de Kati). Cette initiative permet d’employer 96 migrants de retour, pour le travail de la terre, le transport vers Bamako ou la vente sur les marchés. Avec un investissement initial de 1,6 million FCFA mobilisé grâce aux cotisations de chaque membre
 et une subvention de l’OIM, l’association obtient environ 3 millions FCFA de recettes pour une saison de 3 mois.


A noter par ailleurs, l’initiative originale de l’APIDIM, qui essaie de former des groupes de 10 migrants rapatriés, afin de les faire accéder à des offres de formation à coûts réduits, dans la mesure où un dispositif du FAFPA
 accorde des subventions pour les apprentissages collectifs, avec une participation au financement pouvant atteindre 90 % du coût total. Cette nouvelle démarche de l’association, fondée comme la première sur une stratégie d’utilisation des dispositifs institutionnels existants, semble beaucoup mieux reçue par le public concerné. Elle a pour l’instant permis d’orienter des jeunes vers l’apprentissage de techniques en bâtiment comme la soudure ou la maçonnerie.

3) Le travail de sensibilisation 



Au-delà de la nécessité de trouver des moyens de subsistance pour les migrants de retour, la majorité des associations de migrants ont estimé qu’il était essentiel de s’impliquer dans un travail de sensibilisation auprès des jeunes générations, et plus globalement de tous les candidats au départ. Selon la même logique de partage de leur expérience qu’elles appliquent pour les démarches administratives ou l’orientation professionnelle, ces structures s’attachent à transmettre et diffuser leur perception des risques liés au parcours clandestin, aux difficultés de séjour en Europe et aux traumatismes qu’il faut parfois gérer au retour. L’AMRK joue en particulier un rôle de médiation entre les deux espaces, en sensibilisant les migrants en France sur les difficultés de réalisation des projets de retour dans la région de Kayes, et notamment les problèmes liés aux investissements. Elle leur propose de les orienter avant qu’ils ne soient rentrés vers les options qui peuvent être les plus intéressantes selon les évolutions du moment. Son travail de sensibilisation s’apparente ainsi également à une démarche de préparation au retour. 

Pour les actions de sensibilisation aux risques de la migration, la plupart des structures adoptent une posture informelle se traduisant par des démarches individuelles de chaque membre dès que l’occasion se présente : les jours de marché, lorsque les « grins »
 se retrouvent, ou encore sur leur lieu de travail quand ils n’ont pas qu’une activité agricole. Les migrants essaient la plupart du temps de dépasser l’aspect moralisateur en proposant des contacts et des pistes pour réorienter l’argent que les candidats au départ seraient prêts à investir dans les frais de voyage. Seule l’ATDD a mis en place des ateliers pédagogiques réguliers au sein de ses locaux à Bamako. L’AME a par également le projet d’ouvrir une troisième antenne à Dindanko (cercle de Kita, région de Kayes) qui se concentrerait essentiellement sur le volet sensibilisation.

Trois d’entre elles se sont par ailleurs impliquées dans la campagne nationale de sensibilisation initiée par le gouvernement en juillet et août 2008 : l’AME intervenait à Kayes, l’ARTD à Sikasso, l’ARACEM à Gao, et ont collaboré ensemble pour les étapes à Bamako lors du lancement et de la clôture. 

A cette occasion l’ARTD et l’ARACEM ont pu jouer chacune leur pièce de théâtre, mettant en scène les différentes étapes (et leurs difficultés) par lesquelles un migrant clandestin doit passer pour rejoindre l’Europe : l’obtention des documents de voyage, le transport vers Gao, la prise de contact avec les réseaux de passeurs souvent malhonnêtes, l’arrivée à la première ville algérienne ou libyenne, la vie dans les ghettos de migrants, l’expérience des grillages de Ceuta ou Melilla…et souvent le « retour à la case départ », à Bamako, les « mains vides ».
Deux créations artistiques que les migrants de retour ont pu jouer quelques fois à partir de 2007, et qui évoquent une autre approche privilégiée par les associations maliennes: le recours à l’art et aux médias.

Les deux structures les plus actives dans ces domaines sont le Forum pour un Autre Mali (FORAM) et l’Association Radio Libre Kayira. La première coordonne son action autour des activités artistiques du Centre Amadou Hampaté Ba, situé dans le quartier Missira à Bamako. Conçu comme la « cheville ouvrière » du FORAM, selon l’expression de sa présidente Aminata Draman TRAORÉ
 - une personnalité connue par tous les Maliens et très active dans les réseaux altermondialistes -, ce centre propose à des anciens migrants et des jeunes artistes maliens de mettre en scène des sujets d’actualité concernant les Maliens, et les Africains d’une manière générale. Parmi les créations produites depuis 2006, les questions migratoires occupent une place centrale, à travers des thématiques abordant les causes structurelles de la migration, ses conséquences pour le continent africain et les individus concernés, ou encore les défis posés par le contexte international de crise économique. L’ambition de ces pièces, jouées également en région lors de tournées, est d’impulser une réflexion et un débat au sein du public à l’issue des représentations, et de recueillir les questionnements et les propositions dans le but de les compiler pour élaborer d’autres ateliers ou préparer des actions de plaidoyer.

L’association Kayira a choisi le média de la radio pour donner aux Maliens la possibilité de s’exprimer sur les grands débats d’actualité, dont les questions migratoires. Créée en 1993, cette structure s’est rapidement développée en réseau sur tout le territoire malien, via la création de clubs Radio Kayira, fondés sur la même démarche d’expression libre. A noter que ces clubs, qui seraient actuellement plus de 2000 (en moyenne 30 personnes par club), ne se limitent pas à la sensibilisation, mais s’impliquent aussi dans des démarches militantes de défense des droits humains. Ils contribuent également à la recherche d’activités génératrices de revenus en diffusant leurs réseaux de contact et les opportunités de projets locaux. Ce sont en quelque sorte des centres d’animation artistique et d’orientation professionnelle, surtout orientés vers les jeunes générations, à l’image du profil de nombre de leurs créateurs. Si les déplacements en région n’ont pas permis de rencontrer certains de ces intervenants pour confirmer l’hypothèse, il est cependant probable que ces structures constituent les rares centres d’échanges observables dans la majorité des cercles du Mali, surtout composés de zones rurales peu équipées en infrastructures d’accueil pour les jeunes.

D’après plusieurs témoignages, le travail de sensibilisation des associations commence à « porter ses fruits », mais surtout en direction des migrants de retour en situation de grande précarité qui projetaient de repartir en Europe. Pour ceux-là, il semble qu’ils aient compris qu’une démarche de mobilisation collective au Mali pourra peut-être ouvrir quelques perspectives d’avenir, en particulier si ces actions rassemblent le plus grand nombre. Certains ont également pris conscience que leur premier échec ne venait pas forcément d’une erreur stratégique de leur part ou d’une « manque de chance », mais résultait plutôt du contexte de plus en plus défavorable à l’émigration africaine en direction de l’Europe.

4) Les actions de plaidoyer


Comme l’analyse vient de le suggérer, les radios Kayira et le FORAM sont engagés dans des démarches militantes de défense des droits humains, mais celles-ci ne sont pas centrées en particulier sur la situation des migrants de retour. Seules l’AME et l’ARACEM développent des actions de plaidoyer visant spécifiquement l’amélioration de leurs conditions d’existence. 
Parallèlement à sa lutte contre les expulsions qu’elle mène depuis sa création fin 1996
, l’AME s’est récemment positionnée (début 2009) sur le terrain des droits sociaux des travailleurs maliens expulsés. Cette évolution est directement liée aux difficultés rencontrées dans ses démarches d’accompagnement administratif et juridique. L’argumentation du plaidoyer, mené en premier lieu par son président Ousmane DIARRA, apparaît très claire : « Si on expulse un travailleur, il faut également expulser ses droits sociaux »
. Cette initiative pour la reconnaissance des droits acquis par les expulsés en France s’annonce complexe et longue dans la mesure où le gouvernement ne semble pour le moment pas disposé à considérer la situation de personnes qu’il présente avant tout comme des hors-la-loi. Comme le rappelait un responsable institutionnel, cette démarche ne rentre pas dans la logique dominante, et suscite pour l’instant les mêmes réflexions relatives aux risques « d’appel d’air ». 
Contrairement aux autres volets dont l’efficacité est compromise par le manque de moyens, l’AME apparaît très active sur le terrain du plaidoyer qui constitue d’ailleurs sa priorité initiale. Pour cela, elle s’est entourée d’un collectif de soutien regroupant plusieurs structures nationales capables de relayer ses messages : le réseau Kayira, le Journal Sanfin
, la Coalition des Alternatives Africaines Dette et Développement (CAD Mali), la Ligue pour la Justice et les Droits de l’Homme (LJDH), la section malienne d’Amnesty International, ou encore l’Association Malienne des Droits de l’Homme (AMDH).

Elle est également parvenue à rassembler un réseau de partenaires internationaux lui permettant de donner une autre dimension à ses revendications : La Cimade, le Réseau Education Sans Frontières (RESF), Droits devant !!, le réseau No Vox, Migreurop, l'Association nationale d'assistance aux frontières pour les étrangers (ANAFE), le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD), la Confédération générale du travail (CGT), le Groupe d'information et de soutien des immigrés (GISTI) et l’APDHA déjà citée. Cette dynamique permet par ailleurs d’optimiser ses capacités de réaction sur ses actions d’assistance, grâce à la mise en place d’un réseau d’alerte depuis l’Europe sur les risques ou les mises en application d’expulsions de Maliens. 

Cette collaboration lui apporte enfin des opportunités ponctuelles de financement et de formation auxquelles la plupart des autres structures maliennes n’ont pas accès. Cette configuration suscite d’ailleurs un contexte de jalousie envers l’AME
, malgré les faibles montants des subventions qu’elle perçoit
 et le manque général de moyens dont elle souffre. Une caractéristique manifestement commune à toutes les associations maliennes rencontrées, à l’exception sans doute du FORAM qui peut bénéficier des ressources de sa présidente liées à ses autres activités, notamment celles de son restaurant et de son hôtel, deux adresses réputées à Bamako.
B. Faiblesses structurelles et réponses institutionnelles

Malgré leurs dynamiques et leurs efforts, ces associations peinent en effet à dépasser des obstacles financiers et organisationnels qui compromettent largement la concrétisation de leurs projets. Conscientes de ces difficultés, elles s’attachent donc à solliciter des appuis institutionnels aussi bien nationaux qu’internationaux, mais qui s’avèrent pour le moment très limités. 

1) Des obstacles financiers et organisationnels
· Le manque de moyens financiers :


L’handicap majeur exprimé par toutes les personnes rencontrées réside dans le manque de ressources de ces structures. Etant donné le profil et la situation de leurs membres, la majorité des associations de migrants n’ont pas la possibilité de compter sur une participation financière importante de leur part. Elles ont certes mis en place un système de cotisations mensuelles et/ou d’adhésion payante, mais les montants demandés ne permettent souvent pas de rassembler des sommes importantes. Les cotisations mensuelles fixées par les associations rencontrées vont de 100 à 500 FCFA par personne, et les frais d’adhésion ne dépassent pas 10 000 FCFA. Seule l’APIDIM demande une somme beaucoup plus importante, 100 € tous les 3 ans (soit environ 65 000 FCFA), mais cela s’explique par le fait qu’elle sollicite uniquement des Maliens de l’extérieur, chefs d’entreprise et/ou investisseurs immobilier. 

Les cotisations servent surtout à assurer les frais de fonctionnement des structures, liées aux dépenses administratives (production de communiqués, comptes rendus) et aux coûts de transport induits par le déplacement des membres pour les réunions périodiques. Ce dernier poste de dépense s’avère très important pour les associations situées en zones rurales, dans la mesure où leurs membres sont dispersés dans des villages souvent isolés et éloignés des villes principales des cercles où se trouvent les sièges associatifs. Etant données les difficultés financières de chacun, il leur paraît naturel de ne pas aggraver cette situation, qu’elles cherchent justement à améliorer.

Rares sont celles qui arrivent à dégager des bénéfices pour les distribuer à ses membres ou investir dans une activité collective, comme l’ATDD et son projet de maraîchage. Cette dernière est par ailleurs la seule à pouvoir constituer une caisse d’urgence pour les cas de maladie qui pourraient toucher l’un des ses membres. 

Ce manque de moyens financiers engendre deux types de problèmes majeurs. Il compromet en premier lieu la production d’actions de communication (organisation d’événements, création de dossiers de subvention…) nécessaires pour faire connaître les objectifs et les messages des associations, et pour solliciter les bailleurs de fonds. 

Il constitue ensuite un handicap sérieux du point de vue matériel. Beaucoup d’associations n’ont pas leur propre local et quand elles en possèdent un, il s’avère souvent des plus sommaires. La plupart ne disposent pas de matériel informatique et ne peuvent donc que très difficilement accéder aux opportunités de communication données par Internet. Une grande partie des membres de ces associations est certes analphabète et n’aurait sans doute pas grand usage d’un ordinateur, mais toutes les structures sont au moins composées d’une personne capable de s’en servir. Même si ce n’était pas le cas, elles pourraient toujours solliciter une connaissance dans la zone, qui soit compétente dans ce domaine et disposée à les aider ponctuellement. 

Le problème matériel se traduit également par un manque important d’outils agricoles, qui empêchent ainsi certaines associations de valoriser les terrains dont elles disposent. Cette configuration se retrouve surtout dans la région de Sikasso, où les associations n’ont eu aucun mal à négocier quelques hectares avec les autorités communales. Comme les personnes interrogées le soulignaient, « ici c’est pas la terre le problème, mais le matériel pour cultiver et l’argent pour les semences ». Pour ce dernier point, les associations arrivent également à « s’en sortir » en obtenant des prêts de semences auprès des sociétés faîtières locales. Dans la région de Kayes ou de Bamako, la situation est plus complexe car les terres exploitables sont moins nombreuses et donc plus difficiles à obtenir. Le président de l’ATDD a pu lancer son projet de maraîchage à Baguinéda grâce à l’appui de son père, travaillant comme comptable pour le périmètre irrigué de la commune (PRB), et qui a pu utiliser ses relations pour obtenir en location 1,5 hectares au bord du Niger (40 000 FCFA/an/hec).

Cette situation contraint ainsi les structures à revoir à la baisse leurs objectifs, et à mettre de côté certaines activités en attendant d’avoir les fonds suffisants. C’est ce qui a poussé l’ATDD à limiter à 120 le nombre maximum de ses membres, car l’association n’a pour le moment pas les moyens d’assurer une activité génératrice de revenus à plus de personnes.

C’est également pour cette raison que l’ARTD met en suspend la création d’antennes locales pourtant demandées par plusieurs groupes de migrants de retour : à Ségou, Mopti, Kayes-ville, Yélimané, Bafoulabé, Diéma, Nioro ou encore Kidal. 
· Les difficultés liées à la gestion des structures et des projets :

Les associations rencontrées connaissent également de sérieux problèmes organisationnels, qui ne sont d’ailleurs pas étrangers à leur manque de moyens financiers.

La « gestion de l’argent » s’avère en effet une première problématique très délicate pour ces groupes de personnes évoluant souvent dans des situations de grande précarité. Les difficultés résident surtout dans les arbitrages collectifs à faire lorsqu’il s’agit de distribuer le peu de moyens disponibles : faut-il donner un peu à tout le monde en sachant que cela ne suffira pas ? Donner en priorité à ceux qui en ont le plus besoin ? Et dans ce cas, qui sont les plus nécessiteux ? Ou bien faut-il plutôt attendre d’avoir un peu plus pour satisfaire les besoins de tous, alors que ces besoins sont urgents ? 

Les problèmes évoqués peuvent aussi résulter d’un manque de transparence qui engendre alors des situations de suspicion envers certains membres lorsque des fonds ont disparu. Cela peut venir enfin de désaccords sur les types de dépenses qui apparaissent les plus prioritaires. Des configurations qui ont parfois entraîné des démissions, des ruptures de relations entre le siège et une antenne locale, ou bien même la division d’une structure. 

Les difficultés organisationnelles se traduisent également dans la manière de gérer les activités des structures. Si elles ont adopté des logiques de fonctionnement inspirées des associations européennes (fixation d’agendas pour les rencontres, décisions collectives en AG, production de comptes rendus, rapports annuels…), elles manquent cependant souvent de compétences pour la gestion de projet, les demandes de financements ou les démarches d’accompagnement juridique ou administratif. Il n’y a en général qu’une ou deux personnes par structure capables de gérer ces volets, grâce à des connaissances ou un savoir-faire acquis lors d’une formation initiale ou pendant leur séjour en Europe. Cette configuration limite largement la portée des activités. 

Lorsque les associations ne disposent pas de ces atouts en interne, il arrive qu’elles fassent appel à un consultant privé pour les dossiers de subvention importants. Le problème est qu’elles n’ont du coup pas les compétences pour évaluer la qualité de cette prestation onéreuse au regard de leur budget. Or plusieurs témoignages ont évoqué le fait que certains consultants n’hésitent pas à profiter de cette faiblesse. Sans faire de généralités, il se trouve que le seul dossier de subvention réalisé par un consultant qu’il ait été possible de lire, présentait des erreurs assez compromettantes pour l’obtention d’un financement. Exceptés les problèmes de rédaction (orthographe, grammaire, conjugaison), les calculs du prévisionnel budgétaire était faux (majoré de 1 million FCFA par rapport à la somme de tous les coûts), et certaines quantités de matériel nécessaire n’apparaissaient pas vraiment cohérentes : par exemple la mention de cinq véhicules nécessaires dans la partie équipement, et seulement deux conducteurs dans la partie ressources humaines. 

Il semble enfin que les relations entre ces différentes structures d’aide aux migrants ne soient que très peu coordonnées. Le président de l’APIDIM a pris l’initiative en 2007 de fonder une Fédération des associations maliennes d’aide aux rapatriés et expulsés (FAMAREX) pour remédier à ce constat. L’idée était de réunir les forces des nombreuses structures agissant en fin de compte dans le même domaine, pour optimiser leurs capacités de gestion et d’organisation, et gagner en reconnaissance devant les interlocuteurs institutionnels. Si la FAMAREX regroupe actuellement une trentaine d’associations de migrants, les liens entre elles ne se sont pas vraiment formalisés et n’ont pas débouché sur de nouvelles collaborations. Il apparaît d’autre part qu’un grand nombre d’entre elles sont difficilement joignables et manifestement inactives. 

Face à ces diverses difficultés rencontrées par les associations maliennes, les différentes institutions concernées par le sujet ne semblent pas apporter beaucoup de solutions satisfaisantes, qu’il s’agisse d’une réponse directe des pouvoirs publics ou d’une intervention indirecte par le biais de financements accordés aux ONG internationales.

2) Un appui institutionnel limité
· L’action des autorités maliennes :


La recherche n’a permis de repérer que deux concrétisations initiées par l’Etat malien, et déjà mentionnées dans ce rapport : l’appui à la formation de groupes de jeunes par la création d’un fonds spécifique, le FAFPA ; et un programme triennal (2006-2009) de dons matériels aux associations de migrants.

Pour ce que est de l’offre de formation, celle-ci n’a pas été sollicité par les associations rencontrées car elle nécessite de constituer un groupe de 8 à 16 personnes, en mesure de s’absenter plusieurs jours et surtout d’assurer les frais de transport jusqu’aux centres de formation, pour la plupart basés à Bamako. D’autre part, même si le FAFPA peut prendre en charge jusqu'à 90 % du coût total, il reste toujours les 10 % restant que certains ne peuvent fournir.

Le programme triennal du Ministère des Maliens de l’Extérieur s’est pour l’instant traduit par deux remises d’équipements à certaines associations, en 2006 et 2008
. Les lots se composaient surtout de matériels agricoles et de machines à coudre classiques. Pour en bénéficier, les associations devaient apporter certains justificatifs : avoir un an d’existence à la DGME ; posséder un siège et un compte bancaire ; mener des activités de maraîchage ou agricoles et disposer d’un terrain de 1 hectare minimum (pour les lots d’équipement agricole) ; prouver l’existence d’un groupement de femmes (pour les machines à coudre) ; indiquer le nombre d’employés au sein des activités associatives ; enfin prouver que les machines précédemment acquises sont toujours en fonction (pour ceux qui ont bénéficié de la première distribution). Selon ces critères, 26 associations ont été retenues pour la seconde distribution. 

A noter que le dernier critère résulterait du constat des pratiques de certaines associations qui auraient revendu le matériel offert. Plusieurs membres d’association rencontrés ont affirmé que les aides gouvernementales se font sans consultation des besoins et qu’un certain nombre d’associations bénéficient de matériel dont elles n’ont aucune utilité. C’est le cas de celles qui ont reçu une motopompe mais qui n’ont en fait pas de terrain, ou de celles qui ont obtenu des machines à coudre alors qu’elles ne comptent pas de tailleur parmi les membres. La plupart ont également rappelé qu’elles ne sont informées qu’au dernier moment des remises de matériel et surtout du type d’équipement qui vont leur être donné. Les associations composées de cultivateurs demandent ainsi depuis longtemps des tracteurs, des remorques ainsi que des véhicules pour acheminer les productions jusqu’aux marchés, et ne plus avoir à louer de Sotrama. Certains ont également exprimé leur déception devant l’absence de réponse gouvernementale après de nombreuses sollicitations pour obtenir des terres, alors que de grandes superficies restent toujours non exploitées dans certaines régions. 
Pour ce qui est du matériel inadapté au profil de certaines associations, l’explication viendrait du choix gouvernemental de privilégier les besoins de quelques structures ciblées, jugées les plus dynamiques
. Et pour le moment, celles qui attirent l’attention du ministère des Maliens de l’Extérieur sont davantage les associations de rapatriés de Côte d’Ivoire, et en particulier l'Association des Femmes Rapatriées de la Côte d'Ivoire, dont l’action a été saluée publiquement à plusieurs reprises. Présidée par Oumou COULIBALY, cette association a créée une fabrique d’atiéké
 et un atelier de couture qui emploie plus de 80 jeunes filles.

Ce n’est donc pas un hasard si le troisième volet de distribution - qui devrait avoir lieu en 2009 - prévoit en priorité des lots pour la fabrication d’atiéké, et des machines à coudre pour la broderie
. 

Si l’idée de valoriser les associations les plus actives est compréhensible, la démarche ne règle toujours pas la situation des structures qui connaissent le plus de difficultés et qui n’ont pas les compétences pour utiliser le matériel distribué. Consciente de cette réalité, la DGME serait en train de réfléchir à un projet de formation associée aux dons d’équipement afin d’en optimiser l’utilisation.

· L’intervention des organisations internationales


Pour ce qui est des appuis internationaux, les Etats n’interviennent qu’à travers leur financement aux ONG. Quatre structures associatives ont à ce jour débloqué des fonds en faveur des associations maliennes de migrants : le MPDL (Espagne), La Cimade (France), Helvetas (Suisse), et Medico International (Allemagne). 

L’OIM a également accordé une subvention de 1 million FCFA maximum (environ 1500 €) pour chacune des 5 associations de migrants sélectionnées - dont ATDD et l’APIDIM - pour un projet ayant lieu dans une zone de départ et favorisant directement la réinsertion économique des migrants. 

L’action de Medico international ne semble pas très importante dans ce domaine puisqu’elle n’a été mentionnée qu’à deux reprises dans le cas de don de matériel agricole : un moulin et une motopompe.

Les deux premières ONG citées se sont positionnées dans le renforcement des compétences des associations de migrants de retour. La Cimade est intervenue en mars 2008 auprès de l’AME pour assurer deux formations de quelques jours, l’une dans le domaine juridique (droit des migrants), l’autre relative à la conception de projet et à la demande de financement. L’AME a également bénéficié d’une intervention du MDPL concernant l’aspect financier et administratif de la gestion de projet associatif.

Depuis le démarrage de ses activités au Mali en 2006, le MPDL
 a initié un programme de co-développement sur 4 ans (2006-2010) qui a pour l’instant permis de former une vingtaine d’associations. Financé à hauteur de 300 000 € par la coopération espagnole
 et la Communauté autonome de Madrid, ce programme devrait permettre à terme de subventionner les projets économiques des associations ayant suivies le cycle de formation. L’objectif affiché du programme est de ne pas s’inscrire uniquement dans une logique de bailleur, mais de contribuer aussi au renforcement des compétences des structures pour qu’elles puissent davantage valoriser les subventions. Le MPDL Mali était chargé dans une première phase d’identifier les structures associatives et leur besoins afin de formaliser une offre de formation adaptée. Le diagnostic a conduit à la mise en place de deux types de formations dispensées à Bamako et Kita: la première axée sur la conception de projet (9 jours, 7h / jour) et l’autre abordant la vie associative et la dynamique de groupe (5 jours, 7h / jour).  Le MPDL Madrid était de son côté chargé de faire une démarche similaire auprès des ressortissants maliens installées en Espagne, pour leur proposer une formation et les encourager à se regrouper en association afin qu’ils investissent dans les projets initiés par les communautés d’origine.

Au regard des difficultés organisationnelles évoquées dans ce rapport, cette démarche de formation conçue en fonction des besoins détectés apparaît ainsi très pertinente. Les responsables du programme reconnaissent par contre qu’ils ont parfois dû mal à contenir l’impatience des associations qui attendent surtout les subventions et qui ne comprennent pas pourquoi après 2 ans, aucune aide financière n’a encore été apportée. Deux associations en région de Sikasso ont en effet exprimé leur déception par rapport à la démarche du MPDL qui les avait sollicité lors de la phase d’étude et d’identification en 2006 et 2007, en faisant « plein de promesses » qui ne se sont toujours pas concrétisées. Deux aspects du programme espagnol peuvent  expliquer pourquoi ces deux structures risquent d’attendre encore un peu avant d’obtenir des financements. En premier lieu, ce programme de co-développement est censé cibler en priorité les régions d’origine des ressortissants maliens résidents en Espagne, c’est-à-dire les principales zones d’émigration vers ce pays. Or l’étude menée durant la phase d’identification a conclu que les deux régions maliennes connaissant les plus forts taux d’émigration vers l’Espagne étaient la région de Kayes
 (sa partie méridionale) et la zone de Bamako. Les responsables rencontrés ont par ailleurs précisé qu’ils ne disposaient pas de fonds suffisants pour conduire les projets de toutes les associations sélectionnées pour les formations. Leurs tentatives de recherche de financement supplémentaire auprès d’EuropeAid
 n’ont pas été concluantes. 

De sorte que les associations qui ne sont pas situées en « zone prioritaire » ne seront logiquement pas les premières servies. Elles ne peuvent d’autres part pas profiter des autres services que l’ONG a mis en place dans ses deux locaux à Bamako et à Kita (Kayes) et qui apparaissent pourtant très utiles : accès libre à Internet, au traitement de texte et à une imprimante ;  ainsi qu’une formation aux outils informatiques assurée par le responsable technique de chaque local pour ceux qui en font la demande.

L’action du MPDL s’avère ainsi intéressante mais présente la même faiblesse que les dispositifs institutionnels d’aide au retour ou à la réinsertion, celle de ne cibler qu’une catégorie de migrants de retour. 

A noter que cette structure n’a pas encore établi de collaboration formelle avec la Croix Rouge espagnole, avec le CIGEM, l’OIM ou le gouvernement malien.

Si la région de Kayes et Bamako concentrent l’ensemble des initiatives institutionnelles évoquées jusque-là, il convient cependant de rappeler l’importante implication d’Helvetas Suisse pour le développement de la filière du coton biologique dans la région de Sikasso, qui emploie actuellement  les 15 membres d’association rencontrés dans la zone de Yanfolila. Impulsée en 2002 pour une phase expérimentale de 3 ans, cette initiative est apparue pour de nombreux observateurs comme une solution efficace pour pallier la crise structurelle que connaît la filière du coton conventionnel. Celle-ci suscite du même coup une attention particulière du point de vue des dynamiques migratoires pour savoir si elle a un impact sur les flux d’émigration des populations de la région et dans quelle mesure elle permet d’améliorer les conditions de vie des migrants de retour. Une première recherche
 ainsi qu’une enquête
 menée par l’AME et le Mouvement Biologique Malien (MOBIOM) - coopérative de producteurs chargée de coordonner le programme financé par Helvetas - ont ainsi été mené en ce sens en 2008. Leurs conclusions correspondent dans l’ensemble aux éléments qui ont pu être recueillis lors des entretiens menés dans la zone. 

D’un côté, ce programme a permis à une grande partie des producteurs de se reconvertir dans une nouvelle filière, à une période où la région connaissait un nouveau phénomène de pauvreté, aussi connu sous le nom de « paradoxe de Sikasso », et directement lié à la baisse des revenus agricoles de la filière du coton conventionnel. Entre 2004 et 2007, la chute des cours mondiaux de cette matière première, combinée à un nouveau système de calcul des prix d’achat marquant la fin des prix garantis (dès 2005), a en effet entraîné un effondrement de la production et une réduction de moitié des superficies emblavées en coton. Cette situation a surtout provoqué la disparition des champs individuels des catégories les plus vulnérables, à savoir les jeunes et les femmes, et donc une pression au sein des cellules familiales aboutissant souvent à l’émigration de certains membres
.

L’introduction du coton bio, de surcroît dans la filière équitable - certification obtenue dès 2004 par Mobium - garantissant un prix d’achat aux producteurs, est alors logiquement apparue comme une opportunité à saisir. C’est ce qui explique l’augmentation très importante du nombre de producteurs impliqués dans Mobium, passant de 174 en 2002, à 3170 en 2006, pour atteindre 5470 en 2008.

L’ensemble des anciens migrants interrogés ont reconnus que l’engouement initial avait résulté de la sécurisation de leurs revenus, et du prix de vente de leur récolte qui permettait de gagner pour un même kilo deux fois plus d’argent : 325 FCFA le kilo au lieu de 160 FCFA sur le marché conventionnel. Ils ont également évoqué les avantages pour leur santé (pas de manipulation de produits toxiques) et ceux liés au développement d’autres productions encouragé par Mobium, comme le sésame et le karité, permettant de diversifier les sources de revenus et ne pas se limiter à une seule culture de rente. L’idée de Mobium fut de se servir des contraintes imposées par la production biologique -  à savoir la pratique de rotation des cultures sur une aire biologique d’un seul tenant - pour répondre à d’autres demandes de la filière équitable. De sorte que « ceux qui se sont vraiment investis, ont pu gagner beaucoup d’argent ». Il semble que l’engouement des producteurs locaux pour cette initiative ait même incité les migrants « les plus découragés » en Espagne à rentrer pour s’impliquer dans cette culture. 

Mais ces derniers se sont rapidement confrontés aux difficultés induites par la filière bio-équitable. La première est relative à la pénibilité du travail baissé et exclusivement manuel pour récolter, qu’implique l’abandon de l’utilisation de pesticides et herbicides de synthèse.

L’obligation de l’usage de fumure organique nécessite par ailleurs un moyen de transport pour l’acheminer jusque sur les terres, ce qui pose problème lorsque les producteurs n’ont pas de charrette. Or l’initiative Mobium ne prévoit pas la fourniture de matériel aux producteurs même si elle facilite théoriquement l’accès aux prêts. Le problème actuel est que la coopérative n’a pas assez de fonds pour assurer des prêts à tous les villages impliqués dans l’initiative, et beaucoup de producteurs demeurent donc en position d’attente.

Ces contraintes engendrent logiquement une baisse des rendements et des volumes de production par rapport à la filière conventionnelle, de sorte que la plus value sur les prix d’achat au kilo ne se répercute pas vraiment sur les revenus des producteurs. 

Avant la chute du volume des commandes fin 2008 - une conséquence directe de la crise économique mondiale - la situation ne semblait pas trop problématique, et Mobium comptait sur une nouvelle diversification des cultures bio orientées vers le sésame, le mil et le sorgho, (mesures prises pour 2009-2010), pour parvenir au seuil de rentabilité. Aujourd’hui la coopérative est très loin d’atteindre un équilibre économique, entre la baisse continue de la demande, et la permanence de frais très importants liés à la filière bio-équitable, comme la cotisation Flo de 7017 € par an (certification équitable), et les coûts de formation ou de suivi des producteurs. L’autre grand défi est d’arriver à « combler le vide » causé par le retrait de son principal bailleur, Helvetas, prévu pour 2011. Pour trouver les moyens de son autonomie, Mobium a ainsi commencé à mettre en place depuis la saison 2008-2009, une cotisation de 25 FCFA par kilo vendu pour les frais de fonctionnement de la coopérative.

Dans ces conditions, les anciens migrants interrogés ont exprimé de grandes inquiétudes quant à la sécurisation de leurs revenus, qui commencent déjà à diminuer. Ils ont d’autre part compris que les besoins en matériel ne risquaient pas d’être satisfaits pour la prochaine saison.

Un dernier élément mentionné par quelques associations pourrait également expliquer le peu d’initiatives institutionnelles en leur faveur et les faibles investissements accordés. Lorsque les structures ayant fait une demande de financement obtiennent une réponse précisant le motif du refus - ce qui semble rare - le problème semble venir du fait que ces associations n’ont jamais eu à gérer des sommes importantes ou des projets d’envergure. Autrement dit, les bailleurs hésiteraient à prendre un risque avec des structures n’ayant pas encore fait leurs preuves. Si tel est le cas, quel autre acteur serait en mesure de leur donner leur chance ? Une seule association, l’APIDIM, a décidé de compter sur les Maliens de l’Extérieur « les mieux lotis », c'est-à-dire les grands propriétaires de Bamako, et d’une manière générale toute la catégorie des chefs d’entreprise. Une démarche qui n’est sans doute pas étrangère à l’expérience migratoire de son président, Sacko SITA, qui a travaillé pendant 24 ans  dans le commerce à Libreville (Gabon) avant de rentrer à Bamako pour prendre sa retraite et investir dans l’immobilier. L’idée apparaît pertinente mais il n’a pas été possible d’obtenir plus de précisions sur le nombre d’adhérents et le nombre de projets menés depuis la mise en place des cotisations en 2007.

3) Perspectives nouvelles


L’analyse de l’intervention des acteurs institutionnels auprès des associations de migrants de retour s’est jusque-là concentrée sur les initiatives qui avaient déjà été concrétisées au premier semestre 2009. Il convient à présent d’évoquer trois mobilisations récentes susceptibles d’apporter dans les prochains mois un soutien beaucoup plus conséquent si elles se traduisent effectivement en actes. 

L’initiative la plus médiatisée au Mali est le lancement du « Groupe de travail Accueil & Réinsertion des migrants de retour et des migrants en transit », impulsé par la DGME et l’OIM, impliquant le CIGEM et une dizaine d’associations de migrants de retour. La première action fut l’appel lancé fin mars 2009 par le CIGEM pour la conception de projets associatifs axés sur l’accueil des migrants de retour (volontaires ou involontaires). Après plusieurs négociations, les responsables nationaux du CIGEM ont obtenu que l’enveloppe initiale de 6 millions FCFA soit portée à 60 millions FCFA, permettant ainsi de sélectionner 10 associations et d’accorder à chacune 6 millions FCFA, un budget qui apparaît beaucoup plus adéquat au regard des missions qu’elles devront assurer. Les sélections étaient en cours au moment de l’enquête, et le versement des subventions était prévu pour le dernier trimestre 2009. Cette première mobilisation doit également proposer à terme un dispositif de formations professionnelles qualifiantes ciblant en priorité les expulsés et les refoulés, des mécanismes de suivi et d’accompagnement des migrants de retour, ainsi qu’un fonds d’urgence au niveau du Ministère des Maliens de l’Extérieur pour la prise en charge des « migrants expulsés en détresse ». Des mesures qui se positionnent en rupture complète avec la dynamique actuellement observable sur le terrain.

Le second appel à projet  résulte de « L’Initiative conjointe de la Commission européenne et des Nations Unies (CE-NU) sur la Migration et le Développement »
 officiellement lancée en mars 2009 pour une durée de 3 ans. Celle-ci dispose d’une enveloppe de 10 millions d’euros pour soutenir les activités « d’organisations de la société civile » liées à quatre domaines :  le transfert d'argent des migrants, les communautés de migrants (liens avec les pays d’origine ou de destination), les capacités des migrants (utilisation des compétences des migrants pour le développement) et les droits des migrants (comprenant l’information et la « réintégration » des migrants de retour). Pour être sélectionnées, les associations doivent travailler dans le cadre d’un consortium regroupant un minimum de deux structures, et mener un projet dans l’un des 16 pays ciblés dont le Mali
, pour une durée comprise entre 12 et 18 mois. Celles qui pourront satisfaire ces critères, peuvent obtenir des fonds allant de 50 000 à 200 000 €. Il semble cependant que l’existence de ce programme n’ait pas été beaucoup diffusée au Mali puisqu’aucun migrant de retour ne l’a évoquée, contrairement à la première initiative qui était connue par la majorité des personnes rencontrées.

Il convient enfin de mentionner la création du « Fonds CEDEAO-Espagne sur la migration » qui prévoit sur son budget initial de 10 millions € pour 2009, le financement de projets de la « société civile » à hauteur de 2 millions. Toutes les associations liées à un Etat membre de la CEDEAO et proposant un projet relatif à « la promotion de la libre circulation dans la zone CEDEAO et le renforcement de la gestion de la migration régulière » peuvent être sélectionnées et obtenir de 30 000 à 120 000 €. L’intitulé de la thématique laisse une grande marge d’interprétation, de sorte que la liste des types des projets rentrant dans le cadre de ce programme  s’avère très longue. Les services d’information ou d’assistance au niveau local pour les migrants de retour en recherche d’emploi sont inclus dans cette liste. Parmi les associations rencontrées, seule l’ATDD a déposé un dossier en mars 2009, et attendait toujours une réponse quatre mois plus tard.

CONLUSION



Ce rapport s’est attaché à mettre en évidence la complexité de la question du retour des immigrés maliens, les conditions dans lesquelles ils sont amenés à conduire leurs projets au Mali, et les limites de l’accompagnement qui leur est proposé en 2009.

L’analyse a révélé que la gestion publique de leur retour, tant du point de vue national qu’international, ne s’inscrit pour l’instant pas vraiment dans une « approche globale » ciblant tous les Maliens concernés. Suivant la logique observable à l’échelle européenne et internationale, certaines catégories établies ne suscitent pas la même attention et ne peuvent pas accéder aux dispositifs opérationnels au Mali. L’urgence de leur situation génère actuellement une nouvelle dynamique au sein des institutions théoriquement chargées du « dossier », qui pourrait aboutir à la mise en place d’un accompagnement approprié. D’ici là, la seule mobilisation remarquable sur le terrain provient des dynamiques associatives de ces mêmes catégories d’acteurs « oubliés » tentant de combler le vide institutionnel en la matière, avec des moyens qui sont loin de répondre à l’ampleur de la tâche.

Les migrants de retour « volontaires » bénéficient en revanche d’opportunités supplémentaires pour enclencher une réinsertion économique au pays. Les dispositifs proposant un soutien financier, technique ou matériel, permettent à une partie d’entre eux de conduire des projets générant des revenus suffisants pour la subsistance de leur famille, sans pour autant assurer une amélioration des conditions d’existence. Un objectif qui constituait pourtant une motivation centrale du projet migratoire des Maliens rencontrés.
Si une minorité parvient à maintenir durablement son activité et à s’enrichir, la problématique majeure de tous les autres réside dans la viabilité des projets menés, s’inscrivant dans un contexte socio-économique difficile où les perspectives d’avenir demeurent très incertaines. Les dispositifs institutionnels ne semblent pour le moment pas intégrer cette réalité, et demeurent conçus selon une logique de court terme s’axant davantage sur l’enjeu du retour, sans apporter les moyens nécessaires pour une véritable réinsertion économique des migrants. 

Celle-ci ne dépend pas seulement de la subvention accordée, mais également d’un effort global pour proposer un accompagnement cohérent des migrants de retour, autrement dit en fonction de leurs besoins, de leur environnement mais aussi de leurs initiatives. 

Or la recherche a révélé que peu de choses ont été faites pour favoriser le développement des idées et des compétences qu’ils mobilisent pourtant à travers de nombreuses structures associatives. Jusqu’à maintenant, la logique dominante semble avoir reproduit le même schéma observable pour la gestion du développement des zones d’origine des migrants maliens. A savoir, une politique pendant longtemps peu volontariste ayant tendance à déléguer ses responsabilités sur les migrants maliens, connus pour être capables de se mobiliser collectivement afin de pallier les nombreuses difficultés qu’ils rencontrent.
Les associations de migrants de retour constituent en effet les seuls acteurs présents dans toutes les zones de retour des Maliens, et semblent également les seuls à s’attaquer globalement aux problèmes de réinsertion de ces populations. Ces structures manquent cependant d’un atout déterminant pour impulser des dynamiques comparables aux associations portées par les Maliens installés en Europe : l’apport financier, matériel et humain rendu possible par la mobilité de leurs membres.

Si les Maliens parviennent à jouer un rôle central pour le développement de leur pays lorsqu’ils sont en Europe ou lorsqu’ils peuvent évoluer entre les deux espaces, l’analyse a montré qu’ils rencontrent en revanche de nombreuses difficultés à gérer seuls et sans opportunités de mobilité, les problématiques de retour et de réinsertion de leurs compatriotes.

A moins d’opérer un retournement complet des politiques migratoires actuelles - une option peu probable dans le contexte actuel - qui permettrait d’envisager une perception moins sédentaire des projets de retour, les perspectives d’avenir des Maliens de retour se situent donc dans l’effort financier et technique que les acteurs institutionnels sont disposés à fournir. 

Sur ce point, quelques initiatives récentes ont été présentées mais elles paraissent pour le moment très limitées par rapport à la mobilisation suscitée par exemple par deux autres sujets présentés comme complémentaires : l’amélioration des connaissances des phénomènes migratoires au Mali et l’élaboration d’une politique migratoire nationale. Ces deux priorités impliquent en effet les services respectifs de tous les acteurs bilatéraux et multilatéraux cités dans ce rapport. La France, l’Espagne, la Commission Européenne, l’OIM et le PNUD se sont tous proposés pour appuyer le gouvernement malien. Cette démarche d’actualisation des données et de formalisation de l’action publique peut s’avérer très pertinente si elle aboutit effectivement à une meilleure compréhension des problématiques migratoires au Mali et à une réponse plus adaptée aux besoins des migrants de retour. Reste à savoir si les efforts déployés s’orientent réellement en faveur des migrants ?
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· Cellule technique FSP Co-développement Mali 

- Gilles CRESSAN, assistant technique à Bamako – 14 avril 2009
      - Idrissa DIABIRA, assistant technique à Kayes (et consul honoraire de France) – 16 mai 2009

· Sacko SITA, président de l’APIDIM et de la FAMAREX – 20 mai 2009

· Kally SIDIBÉ, président de l’association TOUNKAN TE DANBE DON – 26 mai 2009

· 3 membres de l’ARACEM – 26 mai 2009


- dont Patrice ZINAHAD, secrétaire général   


· OIM – 27 mai 2009

- Pauline QUERBES, chef de projet par intérim de l’axe Retours Volontaires Assistés


- Michel KAMATE, assistant aux opérations pour l’axe Retours Volontaires Assistés

· MPDL – 28 mai 2009


- Mme ELVIRA, directrice du MPDL Mali


- Moussa DIANE, coordinateur local de la convention sur le co-développement


- André GUINDO, responsable du local associatif de Bamako

· ARTD – 1er juin 2009

- Issa COULIBALY, président association

- Seydou COULIBALY, vice président 

- Oumar KEÏTA, secrétaire chargé de la communication et de l’information 
· DGME – 1er juin 2009


- Madame SY COTIARY BAH, chef du département de la promotion économique 
et de la réinsertion des Maliens de l’Extérieur 
· Aminata Draman TRAORÉ, écrivain et présidente du FORAM – 3 juin 2009
· Délégation de la Commission Européenne – 4 juin 2009

- Roland JOHANNSON, conseiller

· Faculté des Lettres, Langues, Arts et Sciences Humaines (FLASH) – 12 juin 2009


- Dr Famagan-Oulé KONATÉ, directeur du département géographie
REGION DE KAYES


· 7 migrants de retour, Kayes-ville – 21 / 25 avril et 11 / 16 mai 2009

· Ousmane TOURÉ, président de l’AMRK, Kayes-ville – 21 avril et 11 mai 2009
· Oumar SAKHO, membre du bureau de l’ARFK – 24 avril 2009

· 5 migrants de retour, village de Diakandapé, cercle de Kayes – 23 avril 2009 et 13 mai 2009
· Mamadou Moussa SISSOKO, chargé d’étude au CIDS – 24 avril 2009

REGION DE SIKASSO



· Sidy El Moctar NGUIRO, directeur technique MOBIUM – 8 juin 2009

· Association AISDB, Antenne ARTD à Bougouni – 8 juin 2009

- Isoumeïla DIAKITÉ, président de l’association 

- Lassina COULIBALY, adjoint au président


- Lalama KEÏTA, secrétaire à l’information

 - Oumar SAMAKÉ, adjoint au secrétaire aux comptes

- Amidou DIAKITÉ, secrétaire chargé des conflits, « médiateur »
· 6 membres de l’association AJERCY, antenne ARTD à Yanfolila – 9 juin 2009

- dont Karim SIDIBÉ, président de l’association

· Bourama SIDIBÉ, conseiller et traducteur pour les membres de l’AJERCY – 9 juin 2009
· 9 migrants de retour, village de Tiéouléna, cercle de Yanfolila – 10 juin 2009

	Mode de retour
	
Région d’origine
	Pays de destination visé
	Durée de séjour dans le pays de destination
	Période de retour
	Total

	
	Bamako
	Kayes
	Sikasso
	Autre
	France
	Espagne
	Lybie
	0
	> 1 mois
	> 1 an
	1-5

ans
	5 -10

ans
	10 -15 ans
	15 ans et +
	Av.

1991
	1991

-

1995
	1995

-

2000
	2000 -

2005
	Ap.

2005
	

	Retour spontané
	
	3
	
	1
	3
	
	1
	
	
	
	1
	2
	
	1
	
	1
	
	2
	1
	4

	Retour aidé
	1
	9
	
	
	9
	1
	
	
	1
	
	3
	3
	1
	2
	1
	2
	3
	3
	1
	10

	Expulsé
	2
	2
	8
	4
	4
	9
	3
	
	9
	4
	2
	1
	
	
	
	
	2
	3
	11
	16

	Refoulé
	2
	
	12
	
	
	14
	
	14
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	14
	14

	 44


	Mode de 
retour
	Région d’origine
	Pays de destination visé
	Région de réinstallation
	Membre

d’une association 
d’anciens migrants


	Total

	
	Bamako
	Kayes
	Sikasso
	Autre
	France
	Espagne
	Lybie
	Bamako
	Kayes
	Sikasso
	
	

	Retour 
spontané
	
	3
	
	1
	3
	
	1
	1
	3
	
	2
	4

	Retour 
aidé
	1
	9
	
	
	9
	1
	
	1
	9
	
	4
	10

	Expulsé
	2
	2
	8
	4
	4
	9
	3
	6
	2
	8
	14
	16

	Refoulé
	2
	
	12
	
	
	14
	
	3
	
	11
	14
	14


	44


	Nom de la structure
	Date de création
	Localisation
	Objectifs / Activités
	Nombre de membres

	Association pour l’Intégration

et le Développement Social de Bougouni

(AIDSB)
	Aout 2006
	Bougouni 

Antenne locale de ARTD
	- recherche de fonds pour appuyer les projets des migrants ;

- accueil des migrants refoulés ou expulsés.
	58 membres en juin 2009

	Association des Jeunes Emigrés Rapatriés du Cercle de Yanfolila (AJERCY)
	Fin 2006
	Yanfolila 

Antenne locale de ARTD
	- sensibilisation sur les risques de la migration clandestine ;

- recherche de fonds pour appuyer les projets des membres.
	80 membres en juin 2009

	Association Malienne des Expulsés

(AME)
	Octobre 1996
	Bamako
	Accompagnement et défense des expulsés de France et des refoulés
- assistance d’urgence : accueil aéroport, hébergement, suivi médical et psychologique ;

- défense juridique : déclenchement de poursuites, aide au recouvrement des biens ;

- accompagnement au développement d’activités économiques (volet non opérationnel) ;

- plaidoyer et mobilisation non violente pour la défense des droits fondamentaux des migrants ;

- coopération avec toute association apolitique, nationale et internationale.
	Plus de 200 membres

Réseau de 10 partenaires nationaux et internationaux

	Association des Migrants de Retour à Kayes

(AMRK)
	1997


	Kayes-ville
	- aide individuelle aux anciens migrants (retraités, combattants) pour l’obtention de leurs droits acquis ;

- aide individuelle à la conception de projet de retour ;

- sensibilisation contre les pratiques de mariage forcé et d’excision ;

- plaidoyer pour la défense des droits des migrants expulsés et refoulés ;
	N.R

	Nom de la structure
	Date de création
	Localisation
	Objectifs / Activités
	Nombre de membres

	Association pour la Promotion et l’Intégration de la Diaspora Malienne 

(APIDIM)


	2006
	Bamako
	- développement d’actions socio-économiques, culturelles et éducatives dans les zones du Mali susceptibles de départs massifs à l’immigration;

- recherche de partenaires pour la mise en œuvre des projets ;

- sensibilisation des adhérents aux pratiques d’épargne, à la gestion du terroir ;

- sensibilisation en faveur de la création d’entreprises au niveau national, régional et  villageois ;
	Adhésion/cotisation de Maliens de l’Extérieur

	Association des Refoulés d'Afrique Centrale au Mali

(ARACEM)
	Septembre 2006
	Bamako
	Rassemblement et accueil de tous les refoulés/ déportés ressortissants d’Afrique centrale
- prise en charge des refoulés/ déportés y compris les Maliens ;

- plaidoyer contre les violations des droits humains et les discriminations ;

- appui au retour volontaire des migrants dans leurs pays d’origine ;

- sensibilisation sur les risques de l’immigration et le parcours clandestin. 
	6 membres permanents

148 personnes hébergées en mars 2008

80 personnes en mai 2009

	Association des Retraités de France à Kayes (ARFK)
	2004
	Kayes-ville
	- aide individuelle aux retraités pour l’obtention de leurs droits acquis ;

- orientation professionnelle des jeunes ;

- sensibilisation des jeunes aux risques de la migration en Europe.
	16 membres au bureau fédéral

	Association Radio Libre Kayira
	1993
	Toutes les régions
	- organisation de débats sur des questions d’actualité au niveau national et international ;
- plaidoyer pour la défense des droits des migrants, de tous les Maliens, Africains et populations vulnérables.
	Plus de 2000 clubs

Moyenne de 30 personnes par club

	Nom de la structure
	Date de création
	Localisation
	Objectifs / Activités
	Nombre de membres

	Association Retour-Travail-Dignité

(ARTD)
	Décembre 2006
	Bamako

Antennes locales à Bougouni, Yanfolila, Macina et Kita
	- appui à la réinsertion professionnelle des rapatriés d’Espagne et du Maghreb;

- prise en charge sociale des blessés ;

- réparation des dommages subis (non opérationnel) ;

- dédommagement des victimes (non opérationnel) ;

- sensibilisation sur les risques de l’immigration clandestine : montage d’une pièce de théâtre.
	419 membres au recensement de 2007

	Association TOUNKAN TE DANBE DON 

(ATTK)


	2007
	Bamako
	- développement d’activités génératrices de revenus pour les membres, tous Maliens rapatriés du Maghreb et d’Espagne ;

- sensibilisation aux risques de la migration clandestine (atelier IEC Information-Education-Formation).
	120 en mai 2009

	Fédération des Associations Maliennes d’Aide aux Rapatriés et Expulsés

(FAMAREX)
	2007
	Bamako
	Renforcement des capacités de gestion et d’organisation des structures et développement des réseaux de contacts.
	33 en mai 2009

	Forum pour un Autre Mali (FORAM)
	2005
	Bamako
	- coordination des actions des associations de quartiers  (accent sur le rôle des femmes) ; 

- sensibilisation aux problématiques migratoires au Mali à travers les activités artistiques du Centre Amadou Hampaté Ba ;

- activités artistiques et ateliers de réflexion axés sur des thèmes annuels : causes structurelles du phénomène de la migration clandestine (2006), défis posés par ce phénomène en Afrique (2007), conséquences du contexte de crise économique sur les migrants et l’Afrique (2008), « crise, migration et alternatives » (2009).
	N.R


	Organisme
	Nom du dispositif 
	Création
	Nature de l'aide
	Public bénéficiaire
	Nombre de bénéficiaires

	OFII


	Aide au retour volontaire
(ANAEM jusqu’en mars 2009)


financement:

ressources propres et MIIIDS
	2006


	- aide administrative pour l'obtention des documents de voyage;
- aide financière selon la composition de la famille, versée sur une période de 12 mois : 

2000 € par adulte isolé, 

3500 € par couple, 

1000 € par enfant mineur jusqu’au 3ème inclus, 500 € à partir du 4ème enfant, 

- prise en charge frais de voyage, excédents de bagages, hébergement et repas avant le départ et dans le pays d'origine dans l'attente du transport jusqu'à la destination finale, "si nécessaire" 
- "accompagnement social" à l'arrivée dans le pays de retour, "en particulier pour les familles".
	- Tout étranger qui s'est vu notifier un refus de séjour ou de renouvellement de titre de séjour et qui fait l'objet d'une invitation à quitter le territoire français (IQTF) ou d'une obligation à quitter le territoire français (OQTF), sauf s'il est placé en rétention administrative 

- tout étranger qui a fait l'objet d'une décision administrative de reconduite à la frontière sauf s'il a été placé en rétention administrative ou s'il a enfreint les articles 5, 7 et 8 du II de l'article 511-1 du CESEDA 
	2008: 64



	OFII
	Aide au retour humanitaire

(ANAEM jusqu’en mars 2009)


financement:

ressources propres et MIIIDS
	1992


	- aide administrative, prise en charge du voyage et accompagnement social identiques aux prestations l’ARV


- aide financière de 300 € par adulte et de 100 € par enfant mineur pour toutes les demandes déposées à compter du 1er août 2008.


	- Tout étranger, y compris ressortissants de l'Union européenne, en situation de dénuement ou de grande précarité, ainsi que leur conjoint et enfants ;
- Mineur isolé étranger

- Etranger en situation irrégulière n'entrant pas dans cadre de l'ARV et qui n'en a jamais bénéficié
	2008: 59




	Organisme
	Nom du dispositif
	Création
	Nature de l'aide
	Public bénéficiaire
	Nombre de bénéficiaires

	OIM


	 Fonds de réinsertion pour le Mali, le Ghana et le Niger

Bailleur : Italie


	Phase initiale

mars - mai 2007

Phase 1 :

mai 2007 - nov. 2008

Phase 2 :

nov. 2008 - nov. 2009
	- aide financière de 500 $

75 $ « argent de poche »

425 $ pour aide retour/ projet (pas de versement, mais achat matériel)

- aide à la préparation du projet à Bamako avec l’assistant aux opérations (étude de faisabilité, contact fournisseurs)

- pas d’organisation du voyage prévue (sur budget OIM Lybie depuis phase 2)


	- migrants situés en Lybie

- quelques exceptions, une dizaine de personnes venant du Maroc
	phase initiale + 1 :71

phase 2 : 125

	OIM
	 Programme de retour volontaire assisté de migrantes et migrants irréguliers au Maroc et de réinsertion dans leur pays d’origine
(phase 1) 

Bailleur : Suisse

Projet LIMO

(phase 2)

Bailleurs : Suisse, Norvège, Italie, Belgique, Pays-Bas
	1phase 1:

mars 2007 - juil. 2008


1phase 2:

juil. 2008 - nov. 2009

	- organisation du voyage (documents de voyage, billet d’avion, transit, accueil à l’arrivée, transport secondaire, formalités, etc.)

- conseils et information pré-départ


- aide financière à la réintégration 485 € + 30 € « argent de poche »


	- migrants en situation irrégulière au Maroc

- sélection orientée vers les personnes vulnérables (femmes, familles et personnes âgées).


- phase 2 élargie à migrants en situation irrégulières en Lybie


	phase 1 :
171 (toutes nationalités confondues)


phase 2:
environ 500 (prévision)




	Organisme
	Nom du dispositif
	Création
	Nature de l'aide
	Public bénéficiaire
	Nombre de bénéficiaires

	OFII
	Aide à la réinsertion

Bailleur : France

(MECSL + MAE jusqu’en sept 2008)

(MIIIDS depuis sept.2008)


	Démarrage 2005

( ANAEM

2005 - mars 2009)
	- aide au montage du projet par un opérateur local
- aide financière au démarrage des micro-projets : de 4000 à 7000€ par projet,

- aide à la réalisation du projet et au suivi du projet pendant un an par un

opérateur local.
	- migrants ayant bénéficié d'un dispositif d'aide au retour mis en œuvre par l'ANAEM (volontaire ou humanitaire)

- migrants réguliers, revenus par leurs propres moyens au Mali depuis moins de 6 mois, après un séjour d'au moins 2 ans en France (preuves du retour et du séjour en France à fournir).
	2007 : 145

2008 : 122

	DGME
	Programme triennal de réinsertion
	Démarrage 2006
	- dons de matériel

2 distributions depuis 2006

Valeur du 2e lot :125 272 905 FCFA
	- associations maliennes de migrants de retour


	N.R

	ANPE
	mission du

Service auto-emploi
	Démarrage 2001

(création agence)
	- orientation

- aide au montage de projet 
	- ouvert à tous les Maliens, même non inscrits à l’ANPE


	N.R

	UE-MALI
	CIGEM

(Centre d’Information et de Gestion des Migrations)

Bailleur : Union Européenne

	Démarrage 

octobre 2008
	- accueil, information, orientation et accompagnement des migrants potentiels et des migrants de retour
	- toutes les catégories de migrants de retour 
	mars 2009 : 527 personnes accueillies dont environ
30 % de migrants de retour



[image: image2.jpg]



Les cinq objectifs du Pacte européen sur l’immigration et l’asile :


*Organiser l’immigration légale en tenant compte des priorités, des besoins et des capacités d’accueil déterminés par chaque Etat membre et favoriser l’intégration ;


* Lutter contre l’immigration irrégulière, notamment en assurant le retour dans leur pays d'origine ou vers un pays de transit, des étrangers en situation irrégulière ;


* Renforcer l’efficacité des contrôles aux frontières ;


* Bâtir une Europe de l’asile ;


*Créer un partenariat global avec les pays d’origine et de transit favorisant les synergies entre les migrations et le développement.








      Avant d’émigrer, Moussa travaillait gratuitement pour son frère qui tenait l’ unité de communication du village. En réaction à leur désaccord quant à la manière de gérer l’entreprise familiale, qui dégénère rapidement, il décide de  partir en France en 2000 pour avoir de quoi ouvrir sa propre unité. 








       Lorsqu’Amidou a décidé d’émigrer Espagne en 2001, tout le monde a Bougouni l’a traité de « fou ». Propriétaire d’un commerce qui fonctionnerait relativement bien, il a pourtant préféré le vendre et tenter de gagner plus, et faire comme certains migrants de retour qui ont réussi à investir en très peu de temps. Certains étaient même déjà devenus « milliardaires », précise t-il.





     Isoumeïla a hérité d’un terrain de 40 hectares à quelques kilomètres de Bougouni. Mais le manque de fonds pour les semences et le matériel agricole (seulement une charrue, deux bœufs et une charrette) l’empêchait d’exploiter une grande partie de cette surface. Lorsqu’il prend la route de l’Espagne en 2000, c’est surtout pour pouvoir se payer des outils.








       Pour retenir son fils au village, le père d’Ousmane lui avait payé sa scolarité jusqu’en 8e année, puis acheté une pinasse (pirogue à moteur) pour qu’il fasse du commerce sur le fleuve Sénégal entre le port de Bakel (Sénégal), le village et Kayes-ville, pendant les vacances scolaires (environ 4 mois au Mali). C’était à la fin des années 1980 lorsque la route n’était pas encore goudronnée et que l’essentiel du commerce dans la région se faisait par voie fluviale. La stratégie paternelle fonctionna un temps, mais la réussite des autres « promotionnaires » qui avaient déjà émigré fut plus attractive. N’étant de surcroît pas certain de trouver un emploi à la fin de sa scolarité, Ousmane a finalement décidé d’outrepasser la volonté paternelle et « tenter aussi sa chance ». 








     Pour rejoindre la Lybie, Bala a dû marcher 4-5 jours dans le désert, via le Niger, avec très peu d’affaires et de nourriture (quelques dattes et du pain), afin de s’alléger au maximum. Quant à Seydou, il a marché pendant 22 jours pour faire le trajet Melilla-Ceuta (plus de 350 km), et a préféré faire une « déviation » et nager pendant 1h30 pour éviter les grillages. D’autres personnes ont rappelé que ceux qui tentent de prendre une pirogue, mettent en moyenne entre 10 à 15 jours pour rejoindre à pied Rabat depuis Oujda (plus de 500km).








     Les témoignages ont évoqué des salaires moyens oscillant entre 700 et 900 euros net pour un temps plein. Certains peuvent ne gagner que 500 euros à temps partiel, d’autres « beaucoup plus » s’ils parviennent à cumuler deux emplois. 








        Grâce à ses séjours répétés en France, à la fin des années 90, Singalé a pu se construire un réseau de relations et rencontrer un représentant du distributeur Ethiquable, qui lui donna l’idée de développer son activité dans la filière du commerce équitable. Ses possibilités de mobilité lui ont ainsi permis de trouver un débouché européen pour ses produits et donner une dimension internationale à son activité. Même si celle-ci n’est pas garantie sur le long terme, cette configuration lui donne tout de même de meilleures chances de croissance.





        Au début des années 2000, les ressortissants de Diakandapé (cercle de Kayes), devaient contribuer à plusieurs postes de dépenses communautaires : 


- 1500 € par migrant pour finir la construction de la mosquée et son entretien (somme à verser une seule fois au cours de leur séjour en France)


- 10 € par mois pour la petite caisse villageoise (pour les urgences et les dépenses courantes)


- 10 € par mois pour la grande caisse (pour les investissements importants comme la construction des logements des  6 maîtres : 3 à l’école coranique franco-arabe, et 3 l’école publique).








    Isoumeïla n’est pas rentré tout de suite chez lui. Pendant six mois, il n’a « vécu que la nuit » en ne faisant que quelques aller-retour entre Bamako et Bougouni, sa ville natale. Ce n’est qu’après avoir exercé quelques petits boulots dans la capitale et obtenu un peu d’argent à partager, qu’il s’est réinstallé dans la maison familiale.








        Lorsque Bala ouvre son commerce de détail à Kayes-ville en 2000, il trouve « naturel » d’accepter les crédits pour les proches ou les connaissances qui en ont besoin. Mais au bout de quatre ans, il finit par risquer la faillite à cause de sa clientèle qui tend à ne pas le rembourser ou à le faire dans des délais trop longs. Il n’a en effet plus assez de fonds pour renouveler la marchandise, de sorte que son commerce ne propose plus grand-chose à vendre. Désormais il a fait le choix de n’accepter que les crédits de 24h et a adopté le « système fax » lorsque le payeur est un migrant en France : appel du migrant qui indique ce que la famille vient chercher en échange d’un virement sur le compte du commerçant.





Djibril a été expulsé de France en 2006, à bord d’un vol Air France avec deux autres Maliens. Lorsqu’il débarque à Bamako, on lui dit d’attendre qu’un agent vienne le chercher pour le prendre en charge. Mais après plusieurs heures, personne n’est venu et il a dû trouver les moyens d’assurer lui-même les frais de taxis vers le centre de Bamako, pour y être hébergé,  le temps qu’il trouve suffisamment d’argent pour rentrer dans son village, en région de Kayes.








        Plusieurs personnes ont affirmé avoir été victimes ou témoins de trafic de documents d’identité de la part de certains agents de la police algérienne. Ces derniers sont accusés de retirer les papiers des migrants arrêtés pour ensuite les revendre à des transporteurs/passeurs après les avoir refoulé. Si ces informations ne peuvent être confirmées, des rapports d’ONG soulignent que de nombreux refoulés sont retrouvés en plein désert, sans aucune affaire personnelle ni document officiel permettant de connaître leur identité.








     Tin Zaoutène est une localité isolée située en plein désert à l’extrême nord du Mali, à la frontière algérienne. Les migrants doivent parcourir plus de 600 km pour rejoindre Gao et 1800 km pour atteindre Bamako. 








Un accord de coopération technique entre le gouvernement espagnol et le ministère de la Sécurité intérieure et de la protection civile a été signé le 5 février 2009. Dans le cadre de ce « vaste programme d’appui » au Mali, un lot de matériels, d’équipements informatiques et de véhicules tout terrain, d’une valeur de 196 millions FCFA, a été remis au ministère des Maliens de l’Extérieur et de la Sécurité intérieure.Un don antérieur «  dans le cadre de l’assistance technique et du renforcement des moyens de contrôle aux frontières » comprenait également du matériel informatique, des véhicules tout terrain et deux cars. 








Les trois composantes du FSP Co-développement Mali :


- le développement local et régional (associations) 950 000 €


- le développement de l’appareil productif (individus) 750 000 €


- le développement des échanges sociaux et culturels entre les deux espaces (jeunesse) 500 000 €


Budget global 2e phase 2006-2008 : 2,6 millions €








Grâce à l’aide qu’il a reçu en 1996, Bala a décidé d’ouvrir une menuiserie dans son village en région de Kayes. Pendant trois ans, son problème n’était pas le manque de clientèle, mais son incapacité à honorer tous les besoins. Comme il n’avait pas les fonds pour investir dans de nouveaux outils ou pour agrandir son atelier, il décide en 1999 de se lancer dans le commerce de détail à Kayes-ville en espérant que cette activité lui permette de développer sa menuiserie et d’obtenir des revenus supplémentaires. Au bout d’un an, son commerce fonctionne bien mais ne rapporte pas suffisamment pour assurer la croissance des deux activités. Il décide de déléguer la menuiserie à l’un de ses anciens apprentis désormais gérant et de se concentrer uniquement sur son commerce, qui lui semble à l’époque plus rémunérateur.








    Lorsque Sidy rentre à Kayes-ville en 2003, il n’a initialement pas la volonté de devenir entrepreneur du bâtiment. Il a l’idée de demander conseil autour de lui, et c’est finalement un cousin qui l’oriente vers les étais métalliques, en lui expliquant que c’est une technologie d’avenir et que les travaux publics y ont désormais tous recours. Son projet d’entreprise de location d’étais métalliques (comprenant la fourniture des étais, leur transport et leur mise en place) lui permet d’obtenir 7000 €. Il précise que les agents de l’ANAEM ont reconnu que sont projet « très original » était le « le premier de ce type » parmi tous ceux qui avaient été financé dans la région.








Les 7 règles d’or du CIDS :


1. Pouvoir être seul et persévérer.


2. Etre innovateur.


3. Savoir tout faire.


4. Etre avare.


5. Avoir des amis.


6. Savoir compter comme un paysan.


7. Ne pas chercher la lune.





Source : Se réinstaller et entreprendre au pays, guide pratique 2005, Ps-Eau








Les 4 missions du CIGEM :


- améliorer la connaissance des phénomènes migratoires ;


- accueillir, informer, orienter et accompagner les migrants potentiels et les migrants de retour ;


- informer sur les conditions juridiques de la migration et sensibiliser la population pour la prévention de la migration clandestine ;


- valoriser le capital humain, financier et techniques des Maliens de l’Extérieur.











     Entre juin 2007 et mai 2008, l’AME a accueilli 272 personnes à l’aéroport. 17 d’entre elles ont demandé à être hébergées et 9 ont pu recevoir une assistance médicale. 


     Pour la même période, elle estime à plus de 2000 le nombre d’expulsés débarquant à Bamako: 600 de France, plus de 500 de Libye, jusqu’à 1000 d’Espagne, et environ 80 du Mozambique.














    De juillet 2007 à mai 2008, l’antenne AME de Kidal est parvenue à accueillir 647 personnes refoulées, dont environ la moitié de Maliens. Elle a assuré l’hébergement de 583 personnes, un soutien médical à 31 d’entre elles, et une aide au transport à 57. 








      Les membres de l’ATDD sélectionnés pour des activités, travaillent en petits groupes, selon une répartition des tâches dépendant des compétences de chacun. Le projet de maraîchage mobilise 4 groupes :


- 15 personnes pour le travail des champs


- 20 pour la cueillette (hebdomadaire)


- 25 pour le transport vers Bamako


- 36 pour la vente sur les marchés de Médine, Borola, Faladjé et Sabalibougou.





   Les principaux arguments diffusés par les membres de l’AJERCY dans le cercle de Yanfolila : 


- « la somme à réunir pour partir est de plus en plus importante, et sera forcément dépensée si vous décidez d’émigrer ;


- vous engagez votre dignité et l’honneur de la famille, surtout si vous avez besoin de lui demander une participation ;


- comme l’association a été créée, vous avez finalement moins besoin de partir puisque vous pouvez profiter de nos contacts ».


   « rassembler ici pour réussir ici »





   L’association de Bougouni (AIDSB) demande à chaque membre de verser 100 FCFA à chaque rencontre, soit tous les 3 mois pendant l’hivernage, et chaque mois en période de saison sèche. La cotisation est fixée en fonction des frais de déplacement que tous les membres doivent assurer pour se rendre aux réunions.








Le 18 septembre 2008, le ministre des Maliens de l’Extérieur a procédé à la deuxième remise officielle d’équipement aux associations de migrants :


- 50 motoculteurs


- 48 motopompes


- 16 moulins


- 54 machines à coudre 


- et « lots importants » de matériel de teinture


(valeur total : 125 272 905 FCFA)





Annexe n°1: Listes des personnes rencontrées








Annexe n°5 : Présentation des dispositifs de réinsertion au Mali





Annexe n°4 : Présentation des dispositifs d’aide au retour au Mali





Annexe n°3 : Présentation des associations maliennes rencontrées





Annexe n°2 : Données relatives aux migrants de retour rencontrés





Annexe n°6 : Routes clandestines en Afrique de l’Ouest











� L’expression pays de « transit » n’est volontairement pas employée car elle laisserait sous-entendre à tort que tous les Maliens présents dans ces régions cherchent à rejoindre l’Europe. Comme le rappelle Hans de Haas (2007), les pays du Maghreb sont également une destination importante pour les migrants subsahariens, notamment depuis la réduction des opportunités de séjour qui s’offrent à eux en Europe.


� 1,1 % des immigrés réguliers en France (57 000 sur un total de 4 930 000 personnes, selon les données du recensement 2004-2005) et 0,35 % des immigrés réguliers en Espagne (13 834 sur 3 884 573 personnes, selon les données des registres communaux en 2006). L’évaluation du nombre de Maliens clandestins fait souvent l’objet d’estimations exagérées au regard des informations présentées par certaines associations ou articles (DAUM, 2005). En France, les autorités avancent une fourchette de 200 000 à 400 000 clandestins, avec l’entrée de 80 000 à 100 000 clandestins chaque année en plus. Parmi cette catégorie d’immigrés, qui par définition ne fait l’objet d’aucun enregistrement administratif, les Maliens représenteraient 60 000 voire 80 000 personnes, soit au moins 30% des clandestins en France ! Des chiffres qui ne coïncident pas du tout avec le classement des placements en rétention par nationalité, avec les statistiques sur les interpellations…qui révèlent l’importance de nombreuses autres nationalités dans la population clandestine résidant en France. Voir par exemple le rapport au Parlement sur les orientations de la politique d’immigration (2008) ou celui de la Cimade (2009).


� L’ONG espagnole Asociación Pro Derechos Humanos de Andalucía (APDHA) affirmait dans un rapport datant de 2007 que la France expulse entre 1 et 14 personnes par jour.  Derechos humanos en la frontera Sur, Rapport 2007, p45. Selon les statistiques de l’Association malienne des expulsés (AME), 576 Maliens auraient été expulsés depuis la France en 2007, et 778 depuis l’Espagne la même année.


� Les deux pays ont également signé un nouvel accord le 26 janvier 2008, abordant les questions de sécurité et de réadmission.


� Créé en 1998 à Bamako, il constitue le cadre de dialogue et de concertation entre les deux pays pour toutes les questions relatives à la migration. C’est au cours de la 7e session de ce comité, le 15 décembre 2006, que la partie malienne a pour la première fois refusé de signer les clauses portant sur la réadmission des Maliens vivant en situation irrégulière en France. 


� La question de la réadmission des ressortissants des pays tiers a été catégoriquement écartée du cadre de négociation par le gouvernement malien.


� Madame Sy Cotiary Bah, chef du département de la promotion économique et de la réinsertion des Maliens de l’Extérieur, à la Délégation Générale des Maliens de l’Extérieur. Entretien réalisé le 1er juin 2009.


� Ce qui implique l’expulsion de tous les chômeurs en situation irrégulière.


� Par exemple ceux du député Michel Terrot, auteur du rapport présenté à l’Assemblée nationale le 17 février 2009, sur les trois projets de loi relatifs à la gestion concertée des flux migratoires et au codéveloppement avec le Bénin, le Congo et le Sénégal : « Au Mali en revanche, les pressions exercées par la population sur le pouvoir sont telles qu’aucun accord ne peut être signé tant que les nombreux Maliens vivant en France en situation irrégulière n’auront pas été régularisés ; or le secrétaire général du ministère de l’Immigration a clairement indiqué qu’il n’en était pas question. »


� C’est le principe d’opposabilité à l’emploi, instaurant la préférence nationale dans le recrutement des travailleurs. Tout employer doit s’assurer avant d’embaucher un étranger, qu’aucun citoyen disposant de la nationalité du pays ne puisse pourvoir le poste proposé.


� Il convient de noter que le non respect de sa promesse ne l’a pas empêché de poursuivre les opérations d’expulsions désormais facilitées par les accords bilatéraux.


� « Emigration : 30 travailleurs maliens en Espagne pour six mois »,  Le Républicain, 15 juillet 2009.


� « Après le refus du Mali de signer l’Accord sur l’immigration : La France règle ses comptes avec nos compatriotes », Le Débat, 03 juillet 2009.


� Information transmise par Madame Sy Cotiary Bah.


� L’administration française n’est en effet pas tenue de motiver les refus de visas et dispose d’une grande marge de manœuvre à ce sujet. Comme le rappelle une décision du Conseil d’Etat du 28 février 1986, « les autorités françaises à l’étranger disposent d’un large pouvoir d’appréciation à cet égard, et peuvent se fonder non seulement sur des motifs tenant à l’ordre public, mais sur toute considération d’intérêt général ».


� Pour les détails de cet évènement : « Plainte de Maliens contre Air France » (AFP, 27 juin 2009) ou « L’impératif d’une politique d’émigration » (Le Républicain, 3 juillet 2009).


� Région s’étirant sur environ 800 km et divisée entre trois Etats (le Mali, le Sénégal et la Mauritanie) à la suite du tracé des frontières coloniales (conférence de Berlin, 1885). Cette partition politique, se traduisant par  la séparation des populations Soninké dans des Etats différents, n’a pas pour autant entraîné l’arrêt des relations entre ces groupes qui partagent les mêmes pratiques culturelles, sociales ou encore économiques.


� Expression française dérivée d’un mot wolof, nawet, qui signifie « la saison des pluies ». Une période correspondant à la saison des récoltes au Sénégal, et donc à un besoin accru de travailleurs agricoles saisonniers.


� Quiminal (1991), p 34.


� Mesure visant à contrer la progression du terrorisme, supprimée lors de la signature des Accords d’Evian.


� Voir « Rome devient noire » (Le Monde Dimanche, 25 octobre 1981) ou  « Mamadou au pays des ritals » (Jeune Afrique, n°1098, 20 janvier 1982).


� BARRAUX Bernard, PELLETIER Jacques, TASCA Catherine, Rapport d’information au Sénat sur le co-développement et les relations entre politique de développement et politique de gestion des flux migratoires, n°417, juin 2007.


� Lionel Stoléru, alors secrétaire d'État chargé de la condition des travailleurs manuels. Cette prime proposée de 1977 à 1981 n’a concerné que 94 984 personnes (bénéficiaires et membres de leurs familles) dont 6 200 noirs africains originaires de 15 pays du continent.  Un effectif très limité comparé à l’objectif de 100 000 départs souhaités par an . DAUM Christophe, « Aide au retour et à la réinsertion volontaire au Mali, un bilan critique », Hommes et Migrations,  n° 1239, septembre 2002. p. 40-48.


� Voir par exemple pour la France : Rapport au Sénat de la commission d'enquête chargée de recueillir des informations sur les régularisations d'étrangers en situation irrégulière opérées depuis le 1er juillet 1997, remis le 2 juin 1998.


� En raison des difficultés à identifier et comptabiliser les flux d’émigration et d’immigration.


� International Migration Report 2006: A Global Assessment, UN Population Division.


� Petites pirogues/embarcations.


� Source AFP, reprise dans Le Monde du 10 mai 2006.


� BOUVIER Léon and al., « International Migration : Yesterday, Today, and Tomorrow », Population Reference Bureau, vol. 32, n°4, août 1979, Washington.


� On retrouve ici les idées de l’économiste Rostow, et sa vision linéaire d’un développement en cinq étapes, impliquant un rattrapage des niveaux de vie des pays occidentaux (dans son modèle, celui des USA) par les pays en voie de développement. (Les Étapes de la croissance économique, 1960).


� Expression utilisée par des sénateurs français en 2007 pour qualifier l’augmentation des flux d’émigration : BARRAUX Bernard, PELLETIER Jacques, TASCA Catherine, Rapport d’information au Sénat sur le co-développement et les relations entre politique de développement et politique de gestion des flux migratoires, n°417, juin 2007, p 11.


� Plusieurs publications évoquent l’histoire de la notion et de son utilisation, notamment CAMBREZY (2007), CONDAMINES (1998), DAUM (1998, 2007), GUBERT (2008)


� DAUM Christophe, Associations de Maliens en France : migration, développement et citoyenneté, Paris : Karthala, 1998.


� Alors conseiller du Ministre de l'Intérieur pour les questions d'intégration et de co-développement.


� Pour n’en citer que quelque uns : visas biométriques (le consulat de Bamako fit partie des cinq premiers à expérimenter cet outil en 2005), FRONTEX (Agence européenne de contrôle des frontières extérieures), SIVE (Système Intégré de Surveillance Extérieure), RABIT (Rapid Border Intervention Teams), EUROPOL (Office européen en charge de la coopération policière efficace entre les Etats membres)…


� Qui évoque également la notion de « partenariat responsable avec les pays tiers ».


� Proposition présentée le 11 janvier 2005 sur une approche communautaire de la gestion des migrations économiques, COM(2004) 811. Celle-ci a abouti à l’adoption le 25 mai 2009 de la « carte bleue », un permis de travail destiné aux immigrants hautement qualifiés, et d’un dispositif de sanctions pénales pour punir les employeurs de sans-papiers dans l'Union Européenne.


� directive 2008/115/CE, aussi appelée « directive de la honte ».


� Le Royaume-Uni, l’Irlande et le Danemark ne sont pas parties prenantes de ce fond.


� OCDE, Perspectives des migrations internationales: SOPEMI 2009, éditions OCDE.


� Ibid.


� Avec l’Albanie, la Bosnie Herzégovine, Hong-Kong, Macao, la Macédoine, la Moldavie,  le Monténégro, la Russie, la Serbie, le Sri Lanka et l’Ukraine. Pour l’inventaire des accords liés à la réadmission, voir : http://www.mirem.eu/donnees/accords/


� La Tunisie (2004) et l’Algérie (2008) ont également adopté ce type de législation.


� OCDE, Perspectives des migrations internationales: SOPEMI 2009, éditions OCDE.


� AMMASSARI.S, « Harnessing the potential of migration and return to promote Development: Applying concepts to West Africa», IOM Migration Research Series, n°5, 2001, Geneva / « From nation-building and entrepreneurship: the impact of élite return migrants in Côte d’Ivoire and Ghana», Population, Space and Place, 2004 / « International migration and return of élites to Ghana and Côte d’Ivoire », Thèse de doctorat, Université de Sussex, 2004.


� CASSARINO J-P (dir.), Migrants de retour au Maghreb, réintégration et enjeux de développement, MIREM, 2007. Le projet MIREM ou « Action collective de soutien à la réintégration des migrants dans leur pays d’origine » a démarré en 2005, sous financements de l’Union Européenne et de l’Institut Universitaire Européen, et vise à produire des outils d’analyse des phénomènes de le migration de retour vers les pays du Maghreb (Algérie, Maroc, Tunisie).


� Entre autres, AMSELLE (1976), ADAMS (1977), TIMERAT (1996) et MANCHUELLE (2008).


� QUIMINAL (1991) et DAUM (1993, 1998).


� Programme FSP 2003-74, Migrations internationales, recompositions territoriales et développement dans les  pays du Sud.


� Recommandations révisées des Nations-Unies sur les statistiques des migrations internationales, 1998 : 


« Un migrant de longue durée est une personne qui se déplace vers un pays autre que celui de résidence habituelle pour une période d’au moins douze mois, de telle sorte que son pays de destination devienne effectivement son nouveau pays de résidence habituelle. » « Un migrant de courte durée est une personne qui se rend dans un pays autre que celui de sa résidence habituelle pour une période d’au moins trois mois mais de moins d’un an, à l’exception des cas où le voyage dans ce pays est effectué à des fins de loisirs, de vacances, de visite à des amis ou à de la famille, d’affaires, traitement médical ou de pèlerinage religieux.»


� Ratifiée à ce jour par 39 Etats, dont aucun membre de l’Union Européenne.


� Le recensement français de la population de 1999 révèle par exemple que le nombre de femmes maliennes immigrées est passée de 3 808 en 1982 à 12 536 en 1999 alors que la population immigrée n’a augmenté que de 36 % durant cette période. 


� Le Recensement général de la population et de l’habitat (RGPH,1987) et l’Enquête Malienne sur les Migrations et l’Urbanisation (EMMU, 1992-1993 et 1996).


� GUNTHER. I, MAROUANI.M, RAFFINOT.M, La croissance pro-pauvres au Mali, AFD, 2007.


� United Nations Statistics Division, 1998.


� A noter que la référence au pays d’origine renvoie à la nationalité de la personne et non à un critère de naissance, ce qui peut poser problème pour celles naturalisées et nées à l’étranger ou nées étrangères dans le pays d’accueil.





�  Pour la directive « retour » européenne.


�  Code français d'entrée et séjour des étrangers et droit d'asile.


� En vertu des conventions de Genève de 1949 et de 1951.


� Selon les Conventions de Vienne de 1961 et de 1963.


� Association des Jeunes Emigrés Rapatriés du Cercle de Yanfolila, Association des Maliens Rapatriés de la Côte d’Ivoire ou encore Association  des  Femmes  Rapatriées  de  la  Cote  d’Ivoire.


� Expression plusieurs fois entendue dans le cercle de Yanfolila (région de Sikasso), une zone qui compte un grand nombre de refoulés du  Maghreb et d’Espagne.


� Un séjour de cinq jours pour la région de Sikasso, et deux séjours d’une semaine chacun en région de Kayes. Les déplacements à Kayes se sont avérés plus pratiques, en raison du réseau de relations de mon maitre de stage et des informations plus facilement accessibles. Ce qui n’est pas le cas pour Sikasso, qui est une zone migratoire étudiée beaucoup plus récemment par l’IRD. 


� Information transmise par le Dr Famagan-Oulé Konaté, directeur du département géographie de la FLASH, Faculté des Langues Lettres Arts et Sciences Humaines de Bamako.


� et de toutes les régions à l’ouest et au sud du Mali


� Information transmise par le Dr Famagan-Oulé Konaté.


� Maître de conférence en sociologie à l’Université de Rouen, et chercheur associé à l’Unité de Recherches « Migrations et Société » (UMRIS), laboratoire associant  l’Institut de recherche pour le développement (IRD) et les universités de Paris Diderot et Nice-Sophia Antipolis. Actuellement en délégation à l’IRD Bamako (septembre 2006 - août 2010) et affecté à l’UMR 201 Développement et sociétés de l’IEDES.


� 13 associations maliennes, 1 espagnole ; 2 institutions françaises, 2 européennes, 2 maliennes et 1 intergouvernementale. Voir l’annexe n°1 (Liste des personnes rencontrées) et n°3 (Présentation des associations de migrants rencontrées).


� Voir l’annexe n°1: Liste des personnes rencontrées.


� Par exemple un grand commerçant, ou une personne issue d’une famille noble.


� Notamment lorsqu’il y avait un décalage flagrant entre le volume de paroles émises et le discours rapporté.


� Rapport intermédiaire (octobre 2008), Programme FSP 2003-74, Migrations internationales, recompositions territoriales et développement dans les  pays du Sud.


� Les résultats du rapport final 2003-74, Migrations internationales, recompositions territoriales et développement dans les  pays du Sud, prochainement disponibles, permettront d’avoir une idée plus précise sur l’ampleur des départs vers l’Espagne depuis cette région. Les témoignages des migrants ont permis d’obtenir quelques estimations subjectives : depuis les années 2000, plus de 400 personnes parties en émigration vers l’Espagne dans la zone de Bougouni et Yanfolila (sur une population d’environ 465 000 personnes : 298 987 habitants pour le cercle de Bougouni, 166 049 habitants pour le cercle de Yanfolila, selon le RGPH de 1998) ; contre moins de 10 pour la France. Des informations qui n’ont pas de valeur sur le plan statistique, mais qui révèlent la perception des habitants de cette zone par rapport aux trajectoires migratoires de leurs compatriotes.


� Ce qui peut suggérer que cette activité n’apporte pas des revenus importants comparables à ceux que pourraient fournir un autre travail. Un élément à mettre en relation avec la crise agricole que connaît la région.


� Ce pays est actuellement classé dans la catégorie « pays d’origine sûr » en ce qui concerne les demandes d’asile, malgré l’accroissement d’un climat d’insécurité dans les régions nord et nord-est, en raison de la présence de rébellions Touareg. 


� GUNTHER. I, MAROUANI.M, RAFFINOT.M, La croissance pro-pauvres au Mali, AFD, 2007.


� Il apparaît très compliqué de prolonger illégalement son séjour avec ce type de visa, dans la mesure où les autorités encadrent beaucoup plus les migrants et les employeurs.


� http://www.ambafrance-ml.org/spip.php?article385 


� L’instauration  en 2005 de visas biométriques au Mali rend d’ailleurs la voie aérienne théoriquement impraticable de manière clandestine.


� Voir l’annexe n°6 : Routes clandestines en Afrique de l’Ouest.


� Voir notamment le rapport de Khadija Elmadmad : Les migrants et leurs droits au Maghreb avec une référence spéciale à la Convention sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants, Unesco, septembre 2004. Disponible en ligne: http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001395/139531F.pdf


� En 2003, le chercheur marocain Mehdi Lahlou estimait que le coût de la traversée du Maroc vers l'Espagne était autour de $200 pour les mineurs et de $500 à $800 pour des marocains, et jusqu'à $800 et $1.200 respectivement pour des migrants subsahariens francophones et anglophones. Les prix pour la traversée Libye-Italie semblent être approximativement similaires. 


� « Agadez : Nid de passeurs pour migrateurs en quête d’Europe », Le Quotidien de Bamako, 9 juillet 2009.


� Voir notamment la présentation d’une étude menée par deux chercheurs du CNRS entre octobre 2007 et mai 2008 à Paris : http://www.liberation.fr/societe/0101577120-le-controle-au-facies-demontre-par-a-b


� Ce rapport rappelle plus loin que la perception des droits acquis s’avère souvent très complexe une fois rentré au Mali.


� « De plus en plus de réfugiés maliens au nom de l'excision », Le Figaro, 3 mars 2008.  


� « Le droit d’asile désormais plus difficile à obtenir pour les familles invoquant le risque d’excision de leur fille », Le Monde, 13 février 2009.


� Se reporter par exemple à l’article : KESSOUS Mustapha, « Nos papiers s'il vous plaît », Le Monde, 27 avril 2008.


� loi Immigration et intégration, qui abroge la régularisation de plein droit des sans-papiers après dix ans de résidence en France


� Quelques exemples français : 30 % des demandes en 1991, 60 % des demandes en 1997, environ 20 % des demandes en 2006. Source : FOUTEAU.C, LOCHAK.D, Immigrés sous contrôle. Les droits des étrangers : un état des lieux, Le Cavalier Bleu, 2008.


� Source : ANAEM – rapport d’activités 2005-2006.


� Il est d’usage que les femmes partent s’installer dans la famille de leur époux après le mariage (virilocalité). La « concession » correspond à une unité territoriale et sociale qui regroupe un ou plusieurs ménages de la même descendance (plusieurs générations) au sein d’un ensemble d’habitats entourant une cour centrale. Cette configuration d’abord rurale se retrouve également dans l’organisation de beaucoup de maisons en ville, où les résidents partagent d’ailleurs souvent leurs revenus et leur consommation, selon une même organisation collective.


� Se reporter par exemple à l’article de Christophe Daum (2005) pour une présentation des arguments de ce débat. 


� Pour plus de détails sur l’endettement de la Poste malienne, consulter par exemple l’article « ONP et le transfert d’argent : le mandat express international à votre service », l’Essor, n°15919, 22 mars 2007, disponible en ligne : http://www.essor.gov.ml/cgi-bin/view_article.pl?id=15044


� Convention générale du 12 juin 1979 entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République du Mali sur la sécurité sociale, plusieurs fois complétée, et dont les textes sont disponibles sur : http://www.cleiss.fr/docs/textes/conv_mali.html


� Voir les annexes n°4 et 5 présentant les différents dispositifs opérationnels au Mali au premier semestre 2009.


� Plusieurs études révèlent en effet des flux d’immigration importants, notamment en direction de Bamako et des zones de production minière en région de Kayes et à Bougouni.


� Grâce à l’affectation de crédits déconcentrés d'intervention (CDI) par le ministère de la Coopération de l’époque.


� Déclaration signée à l’issue de la Réunion de Haut-niveau Mali - CEDEAO - UE, qui s’inscrivait dans le cadre du dialogue euro-africain (conférence de Rabat et Tripoli).


� Information transmise par Madame Sy Cotiary Bah.


� Se reporter par exemple aux articles de Christophe DAUM (1998), de Gaye PETEK-SALOM (2002) ou de Flore GUBERT (2008), DAUM (1998). Voir également CANSOT Arlette Cansot, VIALLE Michel, « les dispositifs d’aide à la réinsertion dans le pas d’origine : un bilan raisonné » in Revue française d’administration publique, n°47, 1988.


� Les gens l’appellent en général par le nom qu’elle avait au moment où ils ont été amenés à la solliciter ou à s’y intéresser. Ainsi les plus âgés en sont restés à l’OMI, et les plus jeunes à l’ANAEM.


� BALARELLO José, MASSO Paul, Commission d’enquête sur les régularisations d'étrangers en situation irrégulière, rapport 470 (97-98), Tome I : http://www.senat.fr/rap/l97-4701/l97-470152.html


� Information transmise lors d’un entretien avec les responsables de l’axe Retours Volontaires Assistés à l’OIM Bamako (27 mai 2009).


� Au lieu de l’objectif de 80 personnes fixé pour le Mali.


� Acronyme faisant référence aux initiales des pays concernés, LI pour Libya et MO pour Morocco.


� http://noticias.juridicas.com/base_datos/Admin/am230107-aec.html


� BOZONNET Jean-Jacques, « L'Espagne met en place un plan d'aide au retour des immigrés sans emploi », Le Monde, 21 septembre 2008.


� Pour l’OFII, 59 retours humanitaires et 64 retours volontaires ; pour l’OMI, 71 retours dans le cadre du Fonds de réinsertion, et une cinquantaine pour le second programme (le nombre exact n’étant pas connu par les personnes rencontrées et non disponible en ligne). 


� OCDE, Perspectives des migrations internationales: SOPEMI 2009, éditions OCDE.


� JARASSE Jim, « Les nouveaux objectifs d’Eric Besson », Le Point.fr, 7 avril 2009.


� Un quota qu’il s’est par ailleurs félicité d’avoir atteint et même dépassé, en obtenant près de 30 000 expulsions en 2008.


� A noter cependant la hausse importante intervenue en l’espace d’une année, puisque la procédure de retour volontaire ne concernait que 7 % des reconduites à la frontières menées en 2007. Source : rapport sur le projet de loi de finances 2009.


� Missions attribuées à la DGME lors de sa création par l’ordonnance n°046/P-RM du 25 septembre 2000.


� DAOU Alou, « Expulsion des Maliens à l’extérieur : Les griffes de Mariko contre Macalou », Le Quotidien de Bamako, 15 juin 2009.


� Les résultats du dernier RGPH (avril 2009) permettront d’avoir une idée plus précise du nombre de Maliens de l’Extérieur. Les estimations actuelles ne s’accordent que sur une fourchette de 2,5 à 4 millions de personnes, et selon des données datant des années 1990.


� Selon Liberté (25/10/2007), 27 500 personnes pour la période 2000-2007 ; 20 000 selon l’Expression (09/06/2007) entre 2001 et 2006 ; et 40 000 refoulés selon RFI (04/05/2008) pour 2002-2008.


� Amnesty International, Mauritanie : « Personne ne veut de nous ». Arrestations et expulsions collectives de migrants interdits d’Europe, document public, AFR 38/001/2008.


� Rapport de Mission conjointe AME-APDHA, cercle de Nioro du Sahel, 21/29 octobre 2008. Rapport transmis par l’AME.


� A noter également que des centaines de migrants sont régulièrement expulsés vers le Mali ou le Sénégal à partir de Nouakchott après avoir été renvoyés par avion des Iles Canaries par les Espagnols aux termes de l’accord de réadmission de 2003.


� Ce centre, appelé par certains migrants « Guantanamito » d’après le rapport d’Amnesty International (2008), n’est régi par aucune législation. Il accueille chaque mois entre 200 et 300 personnes, et aucune limite relative à la durée de cette rétention n’est fixée. Selon la Sûreté Nationale de Nouadhibou, 1229 Maliens ont été retenus en 2007.


� Rapport de Mission conjointe AME-APDHA, cercle de Nioro du Sahel, 21/29 octobre 2008. Rapport transmis par l’AME.


�  D’après le témoignage de Jean-François Mattei, la Croix-Rouge espagnole est financée grâce à la mise en place par l’Etat espagnol d’une loterie dont le produit lui est affecté. Source : Audition de M. Jean-François Mattei, président de la Croix Rouge française sur les objectifs du Millénaire, novembre 2008 : http://www.debats-parlementaires.fr/13/cr-cafe/08-09/c0809017.asp


� CICR Dakar, « Mali : la Croix-Rouge apporte son soutien aux migrants en détresse », Communiqué de presse 136/09, 1er juillet 2009.


� Projet regroupant l’AME, l’ARACEM (Association des Refoulés d'Afrique Centrale au Mali), AIDE (Association des initiatives de Développement), le Centre Djoliba, CARITAS Mali, et la Paroiss catholique de Gao.


� Fonds d'Appui à la Formation Professionnelle et à l'Apprentissage


� Expression tirée de l’article : CHARLES Claudia (juriste chargée d’étude au GISTI), « Le double jeu de l’Espagne », juillet 2007 : http://www.gisti.org/spip.php?article953


� Voir notamment les rapports d’APDHA (2008) et d’Amnesty International (2008).


� Notamment des capteurs sensoriels reliés à une antenne satellite, capables de repérer en temps réel des battements de cœur à distance.


� Direction de la Police des Frontières malienne, Délégation de la Commission Européenne, et rapports de La Cimade. Se reporter également à la rubrique « évènements » du site des Maliens de l’Extérieur, (http://www.maliensdelexterieur.gov.ml) pour l’article de SACKO Mohamed, « Mali-Espagne : don de matériels et d'équipements », 9 février 2009. 


� Les informations chiffrées présentées dans ce document sont tirées des rapports d’activités de l’agence et de l’entretien réalisé en avril 2009 avec le directeur de la représentation à Bamako et la coordinatrice du dispositif.


� Comité interministériel de contrôle de l’immigration (présidé par Brice Hortefeux), Cinquième rapport au Parlement sur les orientations de la politique de l’immigration, décembre 2008.


� Evaluation du 2e FSP Codéveloppement Mali 2006-2008, rapport provisoire, mars 2009.


� LECLERC-OLIVE Michèle, « Territorialités de migrants », L'Homme et la société, n° 143-144, janvier 2002, p 116.


� Répartition des projets financés en 2008 : 98 dans le district de Bamako, 21 à Kayes, 10 à Koulikoro, 1 à Tombouctou, 3 à Ségou ainsi qu’à Sikasso, 1 à Gao et à Toumbouctou, et aucun à Kidal et Mopti.


� Association pour la Formation, l'Insertion et le Développement Rural en Afrique.


� Collectif Ingénieurs Développement Sahel.


� Une innovation est la mise en œuvre d'un produit (bien ou service) ou d'un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, d'une nouvelle méthode de commercialisation ou d'une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques de l'entreprise, l'organisation du lieu de travail ou les relations extérieures. Source : Manuel d'Oslo, 3e édition, OCDE, 2005.


� Sur un total de 137 projets financés. 


� Taux du crédit entre 15 et 18 % au Mali.


� Assurance pour le risque de financement de l’investissement privé en zone d’intervention de l’AFD.


� Avant 1992, le taux de scolarisation au Mali était de l’ordre de 25 % (35% pour les garçons, 15 % pour les filles). En 2001, près de 90 % de la population rurale et 60 % de la population urbaine n’avaient reçu aucune éducation scolaire. A noter également que le système scolaire malien est marqué par de nombreuses périodes de grèves (liées au non paiement des salaires des professeurs) qui se traduisent par des « années blanches », sans examens voire sans cours dispensés. Source : études citées dans  GUNTHER Isabel, MAROUANI Mohamed Ali, RAFFINOT Marc, La croissance pro-pauvres au Mali, Notes et Documents, n°32, Paris : AFD, 2007.


� Le réseau rassemble actuellement 26 organismes d'appui dans 4 régions françaises et dans 10 pays d’Afrique et de l’Océan indien : http://www.pseau.org/pmie/index.php


� http://www.gouvernement.fr/gouvernement/convention-era-sur-la-reinsertion-des-immigres-dans-leur-pays-d-origine


� ONG créée en août 2007. A noter également que Basile Boli fut nommé secrétaire général de l’UMP en charge du co-développement en octobre 2007.


� Le candidat était d’abord orienté vers la cellule technique Co-Développement lorsque l’OFII n’avait pas encore la prise en charge complète du volet « appui aux initiatives économiques des migrants », c'est-à-dire avant septembre 2008.


� Le comité franco-malien de sélection réunit des représentants de l’Ambassade de France (SCAC), de l’OFII, de la Cellule technique Co-développement et de l’ANPE malienne.


� Ouverture officielle le 6 octobre 2008.


� Voir par exemple l’article : « L’Europe va ouvrir des agences pour l’emploi en Afrique », vendredi 26 janvier 2007, Afrik.com


� En avril 2009, les seules offres proposées étaient les 30 postes de saisonniers accordés par l’Espagne, évoqués dans l’introduction de ce document.


� Ce projet mobilise les deux tiers de l’enveloppe dévolue à l’Afrique de l’Ouest sur le 9e FED au titre de la question des migrations.


� Voir l’annexe n°3 proposant un descriptif des 13 associations maliennes rencontrées.


� C’est ainsi que les migrants expulsés ou  refoulés appelaient cet épisode lors des entretiens, sans préciser d’ailleurs les noms de Ceuta et Melilla.


� 6e Forum social mondial (FSM), organisé pour la première fois en Afrique, à Bamako, du 19 au 23 janvier 2006.


� Les données chiffrées relatives à son action sont tirées de son rapport d’activités 2008.


� Situé au nord-est de Bamako, dans le quartier de Djélibougou.


� Information transmise par Wandé DIAKITÉ, l’un des membres du bureau de l’association, rencontré à la période où il prenait ses nouvelles fonctions de PDG de la Direction nationale de la Poste malienne.


� ONG créée à Rome en 1992.


� Information transmise par Oumar SIDIBÉ, ancien salarié d’AIDE.


� Indications confirmées par Wandé DIAKITÉ, nouveau PDG de la Direction Nationale de la Poste.


� « L’aventure ne connait pas la dignité ».


� Cotisation adhésion : 10 000 FCFA pour l’adhésion, 20 000 FCFA  pour ceux qui souhaitent obtenir la carte de membre donnant un accès prioritaire aux projets, et 500  FCFA par mois au titre de la cotisation mensuelle. La part assurée par l’association s’élevait à 600 000 FCFA.


� Fonds d’appui à la formation professionnelle et à l’apprentissage


� Expression habituellement donnée aux groupes d’amis qui se retrouvent régulièrement, parfois quotidiennement, pour échanger des opinions, partager un thé, regarder une émission…


� Militante altermondialiste, écrivain, chef d’entreprise (propriétaire du restaurant San-Toro et de l’hôtel Le Djenné à Bamako) et nommée ministre de la Culture sous la présidence d’Alpha Oumar Konaré.


� Celle-ci se traduit par des actions non violentes : marches et manifestations dans Bamako, communiqués de presse interpellant les autorités et l’opinion publique, missions de surveillance aux frontières et dénonciations...


� Citation du président Ousmane DIARRA, extraite de l’article: KONÉ Assane,  « L’Association malienne des expulsés exige : ‘Sarkozy, rendez-nous nos sous !’ », Le Républicain, 06 mai 2009.


� Journal Du Mouvement Ouvrier Et Populaire Du Mali.


� Information communiquée par Françoise Favre, bénévole depuis plusieurs années à l’AME.


� Au total, l’AME a perçu environ 19 000 € des organisations françaises (La Cimade, RESF, Eglises Protestantes d’Alsace et Lorraine, mouvement chrétien).


� SACKO Mohamed, « Remise officielle d'équipements aux Associations des maliens rapatriés », Cellule Communication du ministère des Maliens de l’Extérieur, 27 septembre 2008 : 


http://www.maliensdelexterieur.gov.ml/cgi-bin/view_article.pl?id=837


� Information transmise par Madame SY COTIARY BAH.


� Spécialité culinaire ivoirienne, à base de manioc.


� Il prévoit aussi la remise d’une vingtaine de pirogues et quelques lots de matériel de soudure.


� Cette ONG regroupe actuellement une équipe de 16 nationaux et 3 expatriés, répartis entre Bamako et Kita. Les informations mentionnées dans ce rapport ont été transmises lors d’un entretien avec trois responsables du siège à Bamako.


� Convention de partenariat MPDL-AECID (2007-2010) « Programa Integral de Codesarrollo  en Marruecos, Malí, Níger y países limítrofes ».


� Les résultats d’une autre étude récente n’évoquent pas vraiment la même situation. Les résidents en Espagne identifiés s’avéraient très rares (sauf dans la zone de Diéma) : CISSE Pierre (ISFRA), DAUM Christophe (IRD), Programme FSP 2003-74, Migrations internationales, recompositions territoriales et développement dans les pays du Sud, rapport intermédiaire de l’équipe Mali, octobre 2008.


� Direction Générale chargée de mettre en œuvre les programmes et projets d'aide extérieure de la Commission européenne. 


� DROY Isabelle, « Le coton bio-équitable au Mali : un facteur de transformation sociale ? », IRD - UMR C3ED 1 : « http://jourdev.u-bordeaux4.fr/IMG/pdf/Droy.pdf


� Etude sur l’impact de la production du coton bio et des cultures de rotation sur le flux migratoire des jeunes de la zone de Yanfolila (12 et 13 novembre 2008).


� DROY Isabelle, « Le coton bio-équitable au Mali : un facteur de transformation sociale ? », IRD - UMR C3ED 1 : « http://jourdev.u-bordeaux4.fr/IMG/pdf/Droy.pdf





� Information transmise par Roland JOHANNSON, conseiller à la Délégation de la Commission Européenne.


� Maroc, Tunisie, Algérie, Egypte, Cap Vert, Nigeria, Ghana, Mali, Sénégal, Ethiopie, Equateur, Jamaïque, Géorgie, Moldavie, Sri Lanka et Philippines.
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